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La science au service de la société
Les Académies suisses des sciences regroupent les quatre académies scientifiques suisses: l'Académie 

suisse des sciences naturelles (SCNAT), l'Académie suisse des sciences humaines et sociales (ASSH), 

l'Académie suisse des sciences médicales (ASSM) et l'Académie suisse des sciences techniques (SATW). 

Elles englobent également le Centre d’évaluation des choix technologiques (TA-SWISS), Science et Cité, 

et d'autres réseaux scientifiques.

Les académies scientifiques suisses s'engagent de façon ciblée pour un dialogue paritaire entre la science 

et la société, et conseillent la politique et la société sur les questions à fondement scientifique qui sont de 

conséquence pour la société. Elles représentent les sciences de manière transinstitutionnelle et transdis-

ciplinaire. Leur ancrage dans la communauté scientifique leur donne accès à l’expertise et à l'excellence, 

leur permettant d’apporter un savoir spécialisé au cœur de questions politiques cruciales.
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Avant-propos

La Suisse fait face à un problème d’approvisionnement en électricité. Cela est connu depuis longtemps, 
mais parce que le problème ne se manifestait pas souvent par des événements dramatiques, sa pleine com-
plexité a pendant des décennies été ignorée par la population et les décideurs. De nombreux experts avaient 
tôt signalé les conséquences de l’inaction, mais leurs mises en garde ont été soit ignorées, soit récupérées de 
manière sélective à des fins de positionnement politique. L’avarie de la centrale nucléaire Fukushima Dai-
ichi au Japon en mars 2011 a soudainement exacerbé la situation: la sortie du nucléaire semble largement 
scellée, et la disparition d’une part considérable de l’approvisionnement suisse en électricité qui découle de 
cette décision oblige le gouvernement, la politique et l’industrie de l’électricité à s’accorder sur une stra-
tégie globale, afin d’assurer la sécurité de l’approvisionnement avec des mesures coordonnées sur le long 
terme. Comme les conséquences seront considérables pour l’ensemble de la population, une information 
détaillée et une formation d’opinion démocratique sont indispensables.

Les Académies suisses des sciences souhaitent remplir leur mission de passeurs de savoir indépendants, 
en présentant et en analysant avec un regard neutre des évolutions possibles à moyen et plus long terme. 
Dans la mesure du possible, tous les aspects relatifs à l’électricité sont considérés: sa production et son 
importation, son transport, son stockage et sa consommation. En outre, l’accent est mis sur les critères de 
la durabilité.

Trois membres des Académies suisses des sciences, l’Académie suisse des sciences techniques (SATW), 
principale instigatrice, l’Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT) et l’Académie suisse des 
sciences humaines et sociales (ASSH) ont formé un groupe de travail commun, qui s’est consacré au sujet 
et a rédigé le présent rapport. Vous remarquerez qu’il n’a pas toujours été possible de parvenir à une pleine 
convergence des opinions. Comme il est d’usage dans le discours public, différents scénarios ont donc 
été formulés et comparés. L’articulation et la mise en œuvre de solutions garantes de réussite requièrent 
expertise scientifique, ouverture d’esprit et flexibilité, afin de pouvoir réagir aux influences extérieures 
changeantes, aux évolutions diverses et aux avancées dans la connaissance.

Ulrich W. Suter			   Heinz Gutscher
Président de la SATW		  Président des Académies suisses des sciences

Les hommes comprennent en général très difficilement l’impor-

tance d’un petit sacrifice en faveur d’un grand avantage; il est rare 

de tendre vers un but sans dédaigner les moyens qui peuvent y 

conduire. 

Johann Wolfgang von Goethe, Les affinités électives, première par-

tie – chapitre VI, 1809 (traduction par Aloïse de Carlowitz, 1844)
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Résumé
L’approvisionnement de la Suisse en énergie en 
général et en électricité en particulier représente 
pour notre société un défi immense. Les besoins 
importants de modernisation et d’extension en 
matière de production et de transport laissent pré-
sager un remaniement en profondeur du système 
électrique. La décision du Conseil fédéral et des 
Chambres fédérales de sortir progressivement de 
l’énergie nucléaire et de mettre en œuvre la nou-
velle Stratégie énergétique 2050 accentue encore 
le problème.
Du point de vue des Académies suisses des sciences, 
ce remaniement doit satisfaire aux critères de dura-
bilité que sont le bien-être humain, la sécurité de 
l’approvisionnement, la minimisation des risques 
écologiques, l’efficience économique et l’évitement 
de risques critiques. En raison des horizons impli-
qués, des investissements très coûteux doivent être 
réalisés dans un contexte de grande incertitude. Il 
faut donc aussi prendre en compte les critères de la 
flexibilité et de la diversité: le système doit pouvoir 
être adapté et s’appuyer sur différents piliers.
Par principe, le remaniement du système électrique 
doit s’opérer tant du côté de la demande que du côté 
de l’offre sur la base de signaux-prix corrects. Pour 
ce faire, les prix de l’électricité doivent inclure tous 
les coûts externes. Les prescriptions légales et les 
incitations financières ne doivent être utilisées que 
dans la mesure où les forces du marché ne suffisent 
pas à atteindre l’objectif.
Les Académies soutiennent les deux objectifs de la 
nouvelle politique énergétique de la Confédération 
d’utiliser l’énergie de manière plus efficiente et de 
développer la production d’électricité renouvelable. 
Il faut par ailleurs viser une intégration plus poussée 
de l’approvisionnement en électricité de la Suisse 
dans le marché européen. En revanche, les avis 
divergent au sein des Académies quant à savoir si 
l’énergie nucléaire doit continuer à être utilisée à 
plus long terme ou non.
Dans le cadre de la présente étude, les Académies 
traitent des aspects suivants de la politique élec-
trique:

Evolution de la demande
Même si les besoins en électricité devraient conti-
nuer à augmenter, il faut ambitionner une évolu-
tion de la demande telle qu’elle est postulée dans 
le scénario «Nouvelle politique énergétique» de la 
Confédération (voir page 12). La consommation 
doit être endiguée le plus fortement possible par 
le biais de mesures d’efficience. En règle générale, 
plus la consommation d’électricité est faible, plus 
l’approvisionnement est fiable, économique et res-
pectueux de l’environnement. 

Approvisionnement en électricité 
renouvelable
La Suisse doit faire avancer la production d’élec-
tricité renouvelable. Il ne suffit cependant pas de 
développer les capacités de production. Le rôle de 
sources d’énergie fluctuantes étant appelé à aug-
menter, il faut aussi développer les capacités de 
stockage et adapter le réseau électrique.

Stratégies d’encouragement pour les 
énergies renouvelables
La rétribution à prix coûtant du courant injecté 
doit être aménagée de manière plus efficiente et, à 
moyen terme, complétée par des modèles d’encou-
ragement qui présentent une plus grande proximité 
au marché et un effet d’incitation à l’innovation 
plus important.

Aspects d’un approvisionnement en 
électricité renouvelable à l’étranger
Il est à prévoir que la Suisse demeurera pour un 
certain temps encore un importateur net d’élec-
tricité. Dans la mesure du possible, l’électricité 
importée doit provenir de sources renouvelables. 
Afin que les investissements d’entreprises élec-
triques suisses dans des installations à l’étranger 
puissent se répercuter sur l’approvisionnement 
de la Suisse, il faut des capacités d’achemine-
ment suffisantes, un marché européen de l’élec-
tricité intégré et un accord sur l’électricité avec 
l’UE.
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Production d’électricité fossile
Dans la mesure du possible, il faut renoncer à la 
construction de centrales fossiles en Suisse. Si elles 
devaient tout de même être construites, leurs émis-
sions de CO2 devraient être entièrement compen-
sées, afin que la Suisse puisse atteindre ses objectifs 
climatiques. Les investissements dans des centrales 
fossiles à l’étranger ne sont pas judicieux.

Energie nucléaire
Afin que les centrales nucléaires suisses puissent 
continuer à opérer en toute sécurité jusqu’à leur 
mise hors service, il faut poursuivre les recherches 
en matière de sécurité. Ceci vaut aussi pour la re-
cherche en matière de stockage final des déchets ra-
dioactifs. Si toutes les options doivent être mainte-
nues, il faut aussi poursuivre la recherche nucléaire, 
en particulier s’agissant de nouveaux concepts de 
réacteurs.

Réseau électrique
Le réseau présente aujourd’hui déjà un grand besoin 
d’extension et de modernisation. La nouvelle poli-
tique énergétique crée des exigences supplémen-
taires. Afin de pouvoir agir à temps, les procédures 
d’autorisation doivent être raccourcies.

Stockage de l’électricité
Si les nouvelles sources d’énergie renouvelable 
doivent contribuer en plus large mesure à l’ap-
provisionnement, il faut créer les possibilités de 
stockage nécessaires. L’accent doit être mis sur le 
développement des bassins d’accumulation et de 
l’accumulation d’énergie par pompage. Afin de 
pouvoir exploiter de manière optimale la produc-
tion d’électricité décentralisée, il faut aussi pour-
suivre le développement des autres technologies 
de stockage.

Efficience et sobriété
Un système électrique durable ne peut être réalisé 
qu’avec des gains substantiels d’efficience et de 
sobriété. La Confédération et les cantons doivent 
créer avec les acteurs impliqués les conditions 
cadre appropriées.

Libéralisation du marché de l’électricité
L’ouverture du marché pour toutes les catégories de 
clients doit être mise en œuvre le plus rapidement 
possible. La société d’exploitation du réseau Swiss-
grid doit être dotée d’une structure d’entreprise 
indépendante.

L’approvisionnement en électricité de la 
Suisse dans le contexte européen 
Dans l’intérêt de l’approvisionnement fiable et éco-
nomique du pays, le système électrique suisse doit 
rester intégré dans le système européen. Il faut tout 
mettre en œuvre pour que la Suisse soit raccordée à 
un éventuel futur réseau européen à très haute ten-
sion (super grid). Pour cela, un accord sur l’électri-
cité avec l’UE est indispensable.

Réorientation des entreprises 
d’approvisionnement en électricité	
Les EAE doivent développer de nouvelles straté-
gies commerciales qui découplent le rendement et 
la quantité d’électricité vendue. Il faut pour cela des 
activités et des services axés sur l’efficience.

Recherche, développement et 
enseignement
La recherche, le développement et l’enseignement 
relatifs à l’énergie doivent être renforcés. Il faut 
aussi développer la recherche socio-économique.

Défis
Les Académies signalent que le remaniement du 
système électrique représente un immense défi éco-
nomique et socio-politique. L’approvisionnement en 
électricité n’est pas le seul à devoir être refondu sur 
une base renouvelable; les combustibles et les car-
burants fossiles, qui couvrent aujourd’hui la majeure 
partie de la consommation d’énergie, doivent eux aus-
si être remplacés. Il n’existe pas de chemin clairement 
tracé, et toutes les options présentent des avantages 
et des inconvénients. Afin d’accomplir la tâche qui 
nous incombe, il faut un dialogue à large assise et des 
processus d’apprentissage, pour que la nouvelle poli-
tique énergétique et les interventions qu’elle implique 
soient portées par la société de manière collective.
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Une tâche urgente et difficile

Dans les années à venir, l’approvisionnement suisse en électricité fait face à un bouleverse-
ment fondamental. La production d’électricité indigène et le réseau électrique doivent être 
modernisés et développés à grande échelle, et adaptés à des circonstances nouvelles. Avec 
la décision prise l’année dernière par le Conseil fédéral et le Parlement de sortir progres-
sivement de l’énergie nucléaire et de mettre en œuvre la nouvelle Stratégie énergétique 
2050, l’urgence et la difficulté de la tâche ont encore augmenté.

C’est aujourd’hui en Suisse un objectif politique 
communément reconnu qu’à plus long terme, l’ap-
provisionnement en énergie doit être aménagé de 
manière plus durable. Cependant, la notion de dura-
bilité est influencée par nos valeurs et nos attitudes 
respectives. Les conceptions concrètes d’un appro-
visionnement durable en énergie sont donc fort dis-
parates. Etant donné que les répercussions des déci-
sions prises aujourd’hui se feront encore sentir dans 
un avenir lointain, il nous faut urgemment établir ce 
que signifie un approvisionnement durable en éner-
gie et comment il peut être atteint.
L’aspiration à une vie décente pour tous mène d’un 
point de vue global à plus de développement écono-
mique et donc à une demande accrue d’énergie. Les 
sources d’énergie fossiles, qui sont encore majori-
tairement utilisées pour satisfaire à cette demande, 
sont les principales responsables du changement 
climatique d’origine humaine. La demande d’éner-
gie ne peut donc être satisfaite de manière durable et 
respectueuse du climat que si l’approvisionnement 
en énergie et l’utilisation d’énergie sont remaniés 
en profondeur.
Deux axes d’action sont à privilégier: première-
ment, la demande d’énergie doit être réduite de 
manière substantielle par une utilisation plus ef-
ficiente et une parcimonie volontaire (sobriété); 
deuxièmement, l’approvisionnement en énergie 
doit à l’avenir s’appuyer sur des sources d’éner-
gie renouvelables. Les investissements requis 
par ce remaniement du système énergétique sont 
énormes, et il changera en profondeur le secteur de 
l’énergie et les structures de consommation. Il faut 
pour cela des conditions cadre politiques accor-
dées à l’international.

Le rôle central de l’approvisionnement en 
électricité
La Suisse doit urgemment faire face à la question 
de savoir comment l’approvisionnement en énergie 
pourrait être organisé sur une base durable. L’appro-
visionnement en électricité joue dans ce contexte un 
rôle central: dans les décennies à venir, les centrales 
nucléaires suisses atteindront la fin de leur durée 
de vie en termes de sécurité des installations, et les 
droits de prélèvement d’électricité auprès de cen-
trales nucléaires françaises arriveront à échéance 
– avec de faibles perspectives de renouvellement. 
Environ la moitié de l’offre actuelle d’électricité ne 
sera alors plus disponible. En parallèle, et ce mal-
gré des améliorations de l’efficience, la demande 
devrait continuer d’augmenter, en raison de l’uti-
lisation de nouvelles technologies nécessitant de 
l’électricité, de la croissance démographique, de 
possibilités accrues de consommation, et de la 
substitution de sources d’énergie fossiles dans les 
domaines du chauffage (pompes à chaleur) et de la 
mobilité (véhicules électriques).
L’accident dans la centrale nucléaire japonaise de 
Fukushima en mars 2011 a donné une nouvelle 
urgence à la question de savoir comment la Suisse 
compte assurer son approvisionnement en électri-
cité. La technologie nucléaire a – du moins pour 
le moment – perdu en acceptation; la disposition 
à entamer le «tournant énergétique» semble avoir 
augmenté. Afin de réussir ce tournant énergétique, 
il faut cependant prendre des décisions sous incer-
titude. Il faut toujours encourir certains risques, et 
il n’est pas clair comment réagira le système dyna-
mique constitué par l’être humain et son environ-
nement. Les décisions doivent donc être prises de 



Quel avenir pour l’approvisionnement en électricité de la Suisse?  | 7 

telle manière que l’approvisionnement en électri-
cité d’une part demeure assuré et d'autre part puisse 
être adapté à des conditions cadre modifiées.

De nombreuses questions encore sans 
réponse
Un certain nombre de questions concrètes se posent: 
avec quelle offre couvrir la demande à l’avenir? La 
Suisse souhaite-t-elle construire de nouvelles capa-
cités de production dans le pays même, ou alors 
faire appel à plus d’importations? Quelles en sont 
les conséquences pour l’infrastructure de réseau? 
Et comment la production d’électricité, qui au-
jourd’hui ne génère en Suisse pratiquement aucune 
émission de CO2, peut-elle à l’avenir aussi être 
conciliée avec les objectifs de politique climatique? 
Comment encourager les énergies renouvelables de 
manière efficace et efficiente? Le chemin sur lequel 
s’engagera la Suisse est-il compatible avec l’évolu-
tion au sein de l’UE? 
Il faut aussi répondre à des questions d’ordre éco-
nomique: comment sont réalisés les investissements 
dans un marché de l’électricité libéralisé, dans le-
quel production, transport et distribution sont disso-
ciés? A quoi ressemblent les modèles commerciaux 
futurs des entreprises d’approvisionnement en élec-
tricité, si ceux-ci doivent être compatibles avec une 
production d’électricité décentralisée et renouve-
lable, une utilisation plus efficiente de l’électricité 
par les consommateurs, et la maintenance resp. le 
développement de l’infrastructure de réseau? La 
Suisse pourra-t-elle continuer à entretenir un com-
merce d’électricité intense avec l’UE dans ce nou-
veau contexte?

Contribution à la formation d’opinion
L’approvisionnement en électricité futur de la Suisse 
dépend en grande partie d’évolutions techniques et 
économiques dont la Suisse ne peut influencer le 
cours que de manière restreinte. Les préférences 
des consommateurs d’électricité individuels et le 
comportement des producteurs d’électricité et des 
gestionnaires de réseau en termes d’investissements 
jouent de même un rôle central. Enfin, les décisions 
politiques et juridiques influent aussi sur l’avenir de 

l’approvisionnement en électricité. Ces décisions 
concernent par exemple l’utilisation efficiente de 
l’électricité, la production d’électricité renouve-
lable, la problématique du réglage et du stockage, 
l’extension du réseau ou la libéralisation du marché 
de l’électricité.
Les décisions des mois et des années à venir in-
fluenceront l’approvisionnement en électricité sur 
des décennies. La question se pose donc de savoir 
sur quelles bases poser les prochains jalons. Dans 
ce contexte, les Académies suisses des sciences en-
tendent assumer le rôle de passeur de savoir indé-
pendant. Avec le présent document, elles souhaitent 
contribuer à la formation d’opinion, en esquissant 
les évolutions à moyen et à long terme.
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L’évolution de la demande

Ces dernières années, l’électricité est devenue pour notre société un vecteur énergétique 
toujours plus important. En conséquence, la consommation d’électricité a augmenté de 
manière continue. La réduction de la demande ambitionnée par le Conseil fédéral dans le 
cadre de la nouvelle stratégie énergétique ne peut être atteinte que si les différents fac-
teurs techniques, économiques, sociaux et psychologiques qui gouvernent l’évolution de 
la demande sont influencés avec des mesures efficaces.

Ces dernières années, la consommation d’électricité 
a augmenté de manière continue. La Suisse a besoin 
aujourd’hui de 2,4 fois plus d’électricité qu’il y a 40 
ans (voir figure 1). Ceci correspond à une progression 
annuelle d’un peu plus de 2%. Au cours de la dernière 
décennie, la consommation a augmenté en moyenne 
de 1,3% par an. Outre la consommation en termes ab-
solus, c’est aussi l’importance relative de l’électricité 
qui a augmenté: en 2010, sa part à la consommation 
d’énergie finale était de 23,6%, par rapport à seule-
ment 15,4% en 1970. Cette tendance devrait se main-

tenir dans les années à venir, étant donné que l’élec-
tricité est attrayante pour de nombreuses applications: 
les appareils et les moteurs électriques présentent une 
vaste palette d’utilisations, sont sophistiqués au niveau 
technique, efficients en termes énergétiques, et leur 
opération est pratiquement exempte d’émissions.

Des facteurs d’influence multiples
La manière dont évoluera la demande dans les 
années à venir est une question centrale de la poli-
tique énergétique. Afin de pouvoir apprécier cette 
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Quel avenir pour l’approvisionnement en électricité de la Suisse?  | 9 

évolution, il faut prendre en compte, en plus de 
facteurs techniques, des aspects économiques et 
sociaux.

Facteurs économiques
Pour l’électricité comme pour les autres biens, la 
demande est influencée par le prix. A court terme, 
les hausses de prix n’ont qu’un effet limité, étant 
donné que le seul moyen de réaliser des économies 
d’électricité est d’utiliser les appareils de manière 
moins intensive. A plus long terme, les hausses de 
prix font que les appareils à forte consommation 
d’électricité sont remplacés par des modèles plus 
efficients. Toutefois, des prix de l’électricité plus 
élevés ne mènent pas nécessairement à une demande 
plus faible. En effet, si les prix des autres vecteurs 
énergétiques augmentent encore plus, il peut même 
résulter une demande accrue d’électricité. S’il s’agit 
de réduire la consommation d’électricité par le biais 
du prix, le prix de l’électricité devrait donc aug-
menter plus fortement que celui des autres vecteurs 
énergétiques.
Les prix actuels de l’électricité ne tiennent pas 
compte de manière adéquate des coûts externes, 
comme par exemple les atteintes à l’environne-
ment et à la santé humaine. Les prix ne contiennent 
pas non plus les préjudices potentiels de centrales 
nucléaires et de barrages insuffisamment assurés, 
ou les coûts externes des matériaux utilisés. Ceci 
revient à accorder une subvention: l’électricité est 
vendue trop peu chère et donc consommée en quan-
tité plus grande que ne le justifieraient les considé-
rations économiques.
L’électrification croissante et l’augmentation de 
la production d’électricité renouvelable laissent 
présager une hausse des prix de l’électricité, tout 
comme le besoin d’investissements dans le réseau 
et l’internalisation des coûts externes. Une augmen-
tation réelle des prix de 10% d’ici 2020, 30% d’ici 
2035, et 50% d’ici 2050 entraînerait un recul de la 
demande de 6, 18 resp. 30%. Dans le cas le moins 
favorable, les consommateurs réagiraient seulement 
avec un recul de la demande de 3, 9 resp. 15%.
A côté du prix, les revenus, qui augmentent avec 
la croissance économique, influencent aussi la 

demande. En Suisse, les revenus ont augmenté au 
cours des dernières décennies de presque 1% par 
habitant et par an en termes réels. Si cette tendance 
se maintenait, la demande d’électricité augmenterait 
d’ici 2050 de 5 à 10% rien qu’en raison de l’évo-
lution du revenu par habitant. En comparant diffé-
rents pays, il apparaît cependant qu’un produit inté-
rieur brut élevé n’entraîne pas obligatoirement une 
consommation d’électricité plus forte, parce qu’il 
peut être intéressant pour les ménages et l’industrie 
de passer à des processus moins intenses en énergie.

Facteurs techniques 
L’évolution technique influence la demande d’élec-
tricité dans deux directions inverses: d’une part, les 
nouvelles technologies rendent les appareils et les 
moteurs électriques plus efficients. D’autre part, 
les nouvelles technologies mènent à de nouvelles 
applications électriques.
Les différentes applications disposent de potentiels 
d’efficience très différents. Pour certaines, la tech-
nologie disponible aujourd’hui permettrait déjà de 
réduire les besoins en électricité de jusqu’à 80%. 
Les produits intermédiaires électrivores pourraient 
aussi être substitués dans une mesure considérable. 
Les potentiels d’efficience sont généralement réa-
lisés au fil des cycles de réinvestissement, qui 
s’échelonnent cependant en partie sur des dizaines 
d’années. Au total, il résulte un potentiel d’écono-
mies annuel estimé de 1,0 à 1,5%, pour autant que 
les obstacles sociaux et psychologiques soient éli-
minés.
L’électricité joue un rôle prééminent pour notre so-
ciété. L’automatisation et la mécanisation de l’éco-
nomie, les exigences plus élevées en matière de 
qualité et de confort, ainsi que le vieillissement de 
la population, mènent à une hausse de la consom-
mation d’électricité. A ceci s’ajoutent des effets de 
substitution, p.ex. lorsque des chauffages fossiles 
sont remplacés par des pompes à chaleur. Ces diffé-
rentes influences devraient générer au total une aug-
mentation des besoins annuels de 0,4 à 0,6%.
Dans le secteur de la mobilité, il y aura une subs-
titution partielle du moteur à combustion par le 
moteur électrique. En outre, la consommation 
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d’électricité augmentera en raison du transfert 
ambitionné de la route au rail.

Facteurs psychologiques
Les individus ne prennent pas toujours leurs déci-
sions de manière rationnelle et cohérente au sens 
de l’économie classique. Les alternatives d’action, 
l’environnement social ou le comportement d’acteurs 
importants peuvent influer sur le comportement de 
l’individu. De manière intuitive, on pourrait suppo-
ser que les personnes à forte conscience écologique 
utilisent moins d’électricité. Mais ceci n’est pas for-
cément le cas. L’impact de la conscience écologique 
sur la consommation d’électricité est ainsi souvent 
surestimé. Cependant, la probabilité d’une utilisation 
économe de l’électricité augmente si les acteurs sont 
informés. 
Les individus sont plus fortement disposés à réduire 
leur consommation d’électricité lorsqu’ils ont le sen-
timent de contribuer à la réduction de la demande 
d’électricité. Ils agissent lorsqu’ils se sentent res-
ponsabilisés et disposent d’une marge de manœuvre 
et d’alternatives d’action. Ceci n’est pas toujours le 
cas: ainsi, les locataires n’ont généralement pas d’in-
fluence sur le type d’appareil électroménager qui est 
acheté. 
Le fait que les applications électriques efficientes 
permettent de réaliser des économies donne lieu à un 
paradoxe: ces économies libèrent des moyens pour la 
consommation d’autres biens – ce qui peut déclencher 
une demande supplémentaire d’énergie. De tels effets 
de rebond apparaissent presque toujours lorsque des 
services énergétiques sont fournis de manière plus 
efficiente. En moyenne, ils réduisent les effets d’éco-
nomie d’au moins 10%.
Finalement, l’actualisation – c.a.d. le fait d’attribuer 
aux coûts et aux utilités futurs une valeur moindre 
qu’aux coûts et aux utilités actuels – influe aussi de 
manière défavorable sur la réalisation des potentiels 
d’efficience. Plus le taux d’actualisation est élevé, 
moins la propension à investir dans des mesures 
d’efficience électrique est grande. En général, le taux 
d’actualisation diminue à mesure qu’augmentent les 
revenus. Les ménages aisés sont donc plus prêts à 
investir dans des économies d’énergie.

Facteurs sociaux
Les normes sociales influent fortement sur les 
consommateurs. Elles déterminent donc aussi si 
l’énergie est utilisée de manière efficiente. La pro-
pension à utiliser l’électricité de manière économe 
dépend de l’existence d’exemples crédibles. Les 
tendances sociales peuvent être des moteurs impor-
tants de la consommation d’électricité: la générali-
sation d’ordinateurs de tous types ou les activités de 
loisirs énergivores en sont quelques exemples. La 
régulation étatique n’a qu’une influence restreinte 
sur ces tendances. Il faut donc tabler sur des pro-
cessus d’apprentissage sociaux, qui peuvent être 
encouragés par des conditions cadre étatiques. Ces 
processus d’apprentissage incluent aussi la sobriété, 
qui vise la modification des habitudes de consom-
mation. La sobriété implique le choix volontaire et 
conscient d’options économes en énergie.
Les répercussions des facteurs psychologiques et 
sociaux sont difficiles à appréhender de manière 
quantitative. En supposant que l’efficience, la so-
briété, ainsi que des structures et des technologies 
axées sur la durabilité s’imposeront, le recul de la 
demande d’électricité qui en résulte peut être esti-
mé d’ici 2035 à 20% et d’ici 2050 à 30%. Dans le 
cas le moins favorable, d’ici 2050 il ne s’effectuera 
aucun processus d’apprentissage ayant un effet sur 
la consommation.

Facteurs socio-démographiques
Ces dernières décennies, la croissance démogra-
phique a contribué de manière significative à l’aug-
mentation de la demande d’électricité, et elle de-
vrait demeurer un facteur important. Par ailleurs, la 
structure de la population va se modifier: la part des 
personnes âgées augmente, le nombre de membres 
par foyer diminue, et la surface d’habitation par 
habitant progresse. Tous ces facteurs tendent à ac-
croître la consommation d’électricité. Il faut s’at-
tendre à une augmentation de 14 resp. 17% d’ici 
2035 resp. 2050.

Facteurs environnementaux 
La consommation d’électricité est aussi influen-
cée par l’environnement naturel, par exemple la 
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température ambiante. Si les conditions atmosphé-
riques se modifient dans les années à venir, cela 
se répercutera aussi sur la quantité d’électricité 
demandée et sa répartition saisonnière. Certaines 
applications électriques devraient fortement se 
généraliser, p.ex. les installations de climatisation 
et d’irrigation en été ou les installations d’ennei-
gement en hiver.

Fléchissement de la demande d’électricité
La demande d’électricité est donc influencée par 
de nombreux facteurs. La mise à disposition des 
prestations énergétiques avec un déploiement 
d'énergie aussi minime que possible est un objec-
tif central de la politique énergétique. En prin-
cipe, ceci vaut aussi pour l’électricité. Cependant, 
une utilisation plus importante d’électricité peut 
éventuellement mener au bout du compte à une 
consommation totale d’énergie et à des émissions 
de CO2 moindres, p.ex. lorsque des pompes à cha-
leur opérant à l’électricité remplacent des chauf-
fages fossiles.
Jusqu’à présent, la Suisse n’a guère fait usage du 
prix de l’électricité comme instrument de restriction 
de la consommation. Il contient bien des redevances 
aux collectivités publiques sous forme de tarifs de 
concessions, de redevances hydrauliques et de re-
devances promotionnelles. Mais ces redevances ont 
principalement été introduites pour des raisons fi-
nancières. La politique pourrait influencer le prix de 
l’électricité de manière directe par le biais d’impôts 
sur l’énergie, de redevances ou de subventions, afin 
de guider la demande. La demande pourrait par ail-
leurs être mieux adaptée à l’offre au moyen d’une 
structure tarifaire flexible. De manière très simple, 
c’est aujourd’hui déjà le cas avec les tarifs heures 
pleines et heures creuses.
De nouveaux modèles commerciaux pourraient 
aussi influer de manière positive sur la demande. 
Des raisons financières comme des exigences de 
rendement élevées, des budgets d’investissement 
restreints ou des restrictions de crédit empêchent 
régulièrement la mise en œuvre de mesures d’amé-
lioration de l’efficience énergétique. Un instru-
ment permettant de faire face à ces difficultés est le 

contracting, dans le cadre duquel le consommateur 
final confie à un tiers la gestion de l’énergie.
Un autre obstacle financier est le dilemme de l’in-
vestisseur-utilisateur. Si l’utilité d’un investisse-
ment visant à économiser de l’énergie ne revient 
pas à l’investisseur, comme c’est p.ex. le cas pour 
les appartements de location, l’investisseur n’a que 
peu d’incitation à acquérir des appareils plus effi-
cients mais plus chers. Un manque de connaissances 
chez les architectes, les planificateurs et les maîtres 
d’ouvrage mène aussi à des investissements énergé-
tiquement non efficients. Dans ces cas, des normes 
énergétiques minimales ainsi que des labels comme 
l’étiquette-énergie peuvent se révéler efficaces. Les 
interdictions (p.ex. d’ampoules à incandescence 
ou d’installations fixes de chauffages à résistance) 
peuvent aussi influer sur la demande d’électricité.
Si l’utilisation efficiente de l'électricité doit être 
encouragée de manière résolue, des mesures indivi-
duelles ne suffisent pas. Il faut une stratégie globale 
combinant différents instruments: prescriptions et 
interdictions, instruments de marché, incitations 
financières et campagnes d’information.
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Scénarios de la demande d’électricité

Ces dernières années, différents scénarios concer-
nant l’évolution de l’approvisionnement en élec-
tricité ont été élaborés, en particulier par l'Office 
fédéral de l'énergie (OFEN). Après la catastrophe 
de Fukushima, l’OFEN a présenté des scénarios 
révisés. Ceux-ci ont formé la base de la décision du 
Conseil fédéral de procéder à plus long terme à une 
sortie du nucléaire.
En ce qui concerne la demande, l’OFEN prend 
comme point de départ deux variantes de poli-
tique: dans la variante «Poursuite de la politique 
actuelle», les mesures actuelles de politique éner-
gétique sont maintenues. La variante «Nouvelle 
politique énergétique» est quant à elle axée sur 
l’objectif de la société à 2000 watts. Elle part du 
principe que la politique va prendre des mesures 
fortes, en particulier une taxe d’incitation avec des 
taux élevés. Il en résulte deux possibilités d’évo-
lution pour la consommation finale d’électricité 
(voir tableau 1): dans le scénario «Poursuite de la 
politique actuelle», la demande augmentera d’un 
tiers d’ici 2050, dans le scénario «Nouvelle poli-
tique énergétique», après une augmentation ini-
tiale, la demande diminuera d’ici 2050 d’environ 
6% par rapport à 2010.

Dans le cadre du projet «Quel avenir pour l’ap-
provisionnement en électricité de la Suisse?», les 
Académies ont procédé à leur propre estimation 
de l’évolution de la consommation (voir tableau 
1). Elles aussi ont établi deux évolutions possibles: 
dans le scénario «Evolution de référence», les 
facteurs déterminants de la demande d’électricité 
ne sont pas modifiés par la politique. Le scénario 
«Evolution guidée», en revanche, suppose l’intro-
duction d’instruments politiques supplémentaires 
visant à réduire la demande. Dans la variante «Evo-
lution de référence», il faut s’attendre d’ici 2050 
à une augmentation de la consommation de 14%; 
dans la variante «Evolution guidée», la consomma-
tion diminuera légèrement d’ici 2035, et remontera 
d’ici 2050 environ à son niveau actuel.
Les estimations des Académies se situent donc 
pour l’évolution de référence nettement en des-
sous du scénario correspondant de l’OFEN. Ceci 
s’explique en premier lieu par l’hypothèse que les 
prix de l’électricité augmenteront de toute manière 
dans les années à venir et qu’une mutation sociale 
va s’opérer. En revanche, l’estimation «Evolution 
guidée» correspond tout à fait au scénario «Nou-
velle politique énergétique» de l’OFEN.

Consommation finale d’électricité (TWh) 2010 2020 2035 2050

Scénarios OFEN

Poursuite de la politique actuelle 60 66 72 79

Nouvelle politique énergétique 60 62 59 56

Scénarios Académies suisses

Evolution de référence 60 62 64 68

     Fourchette 58–64 54–69 52–76

Evolution guidée 60 57 56 58

     Fourchette 55–62 50–65 50–75

Tableau 1: Evolution de la demande d’électricité d’ici 2050.
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Les options de la production d’électricité

Dans son approvisionnement en électricité, la Suisse s’appuie aujourd’hui principalement 
sur les deux piliers de l’énergie hydraulique et du nucléaire. Comme le potentiel de l’éner-
gie hydraulique est déjà largement exploité et que l’énergie nucléaire n’est pas supposée 
être disponible à plus long terme, d’autres formes de production devront à l’avenir combler 
ce déficit. Les alternatives possibles présentent toutes des avantages et des inconvénients 
spécifiques, et requièrent des ajustements conséquents du système électrique.

La production d’électricité en Suisse repose au-
jourd’hui principalement sur les deux piliers de 
l’énergie hydraulique, qui contribue environ 56% à 
la production totale, et de l’énergie nucléaire, qui 
représente une part de production de presque 40% 
(voir figure 2). En revanche, les nouvelles énergies 
renouvelables – photovoltaïque, éolien, biomasse 
(déchets compris) – ne contribuent encore qu’envi-
ron 2%. Le reste revient à des centrales thermiques 
conventionnelles et autres.
Jusque récemment, la Suisse était un exportateur 
net d’électricité, produisant donc sur une année 
plus d’électricité qu’elle n’en consommait. Ces 
dernières années, la Suisse devient de plus en plus 

un importateur d’électricité, et ce non pas comme 
depuis un certain temps déjà en hiver, mais sur 
l'ensemble de l'année. D’ici 2050, la situation va 
encore s’exacerber: les centrales nucléaires exis-
tantes seront mises hors service. En outre, les 
droits de prélèvement privilégiés auprès de cen-
trales nucléaires françaises ne pourront plus être 
exercés. Il est donc prévisible qu’il faudra mettre 
à disposition d’importantes nouvelles capacités de 
production.
Si la décision de principe du Conseil fédéral et du 
Parlement de sortir du nucléaire est mise en œuvre, 
un moyen de production jusqu’à présent central ne 
sera plus disponible à long terme. Les alternatives 

Hydraulique au fil de l’eau
Hydraulique à accumulation
Nucléaire
Conventionnelle 
et autre

Déchets et biomasse
Biogaz en provenance 
d’eaux usées
Solaire
Eolien
Fossile thermique

24.2%

32.3%

38.1%

5.4%

1.81%

0.19%
0.13%

0.06%

3.20%

Figure 2: Production d’électricité en Suisse en 2010 (OFEN 2011).
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sont le développement de l’énergie hydraulique, la 
production d’électricité à base de nouvelles sources 
renouvelables, les centrales fossiles et le couplage 
chaleur-force. La production d’électricité suisse ne 
génère aujourd’hui pratiquement pas d’émissions 
de CO2. Il dépend des technologies qui seront choi-
sies qu’il en reste ainsi ou non. Le Conseil fédé-
ral soutient sur le principe l’objectif de politique 
climatique visant à limiter l’augmentation de la 
température moyenne globale à +2 °C par rapport 
au niveau préindustriel. A cet effet, les pays indus-
trialisés doivent réduire leurs émissions d’au moins 
80% d’ici 2050. Pour la Suisse, cela signifie qu’une 
bonne moitié de la consommation totale d’énergie 
doit être économisée ou fournie par des énergies 
non fossiles. Si les centrales nucléaires étaient rem-
placées par des centrales fossiles sans que le CO2 
produit puisse être capté et stocké, la production 
d’électricité émettrait à l’avenir 20% des émissions 
actuelles de CO2, et accaparerait ainsi l’ensemble 
du contingent de CO2 disponible en 2050.

Energie hydraulique
L’énergie hydraulique est la plus importante source 
indigène d’énergie renouvelable et la technologie 
de production d’électricité avec les émissions de 
CO2 les moins élevées. Les centrales au fil de l’eau 
contribuent environ un quart de la production d’élec-
tricité, les centrales à accumulation presque un tiers. 
Environ 60% de la production est générée en été. La 
puissance installée de l’ensemble des centrales hy-
droélectriques est de 14,3 GW, la production d’éner-
gie annuelle moyenne d’environ 36 TWh. L’énergie 
hydraulique joue un rôle important dans l’économie 
nationale, en particulier pour les cantons (alpins). 
A l’avenir, elle pourrait contribuer à équilibrer la 
production fluctuante d’installations éoliennes et 
solaires. Cependant, les centrales de pompage-turbi-
nage ne sont rentables que si les déperditions éner-
gétiques de 15–25% peuvent être compensées par 
des différentiels de prix assez importants.
Comme toute forme de production d’énergie, 
l’énergie hydraulique présente elle aussi des incon-
vénients écologiques. Ce sont les répercussions sur 
les eaux qui pèsent le plus lourd, car les installations 

d’accumulation modifient le comportement d’écou-
lement des fleuves. Néanmoins, dans l’ensemble, 
l’hydraulique se révèle plutôt avantageuse.
Son potentiel techniquement exploitable est estimé 
à 42 TWh, dont environ 85% (36 TWh) sont déjà 
utilisés. En tenant compte du fait que la loi sur la 
protection des eaux exige lors du renouvellement 
de concessions une augmentation du débit résiduel, 
le potentiel de développement est de 2 TWh. Le 
Conseil fédéral vise nouvellement une augmenta-
tion de 3,2 TWh. Il faudrait pour cela aussi déve-
lopper la petite hydraulique, qui pèse plus lourd sur 
l’environnement par rapport à la puissance installée.

Biomasse
La biomasse (déchets compris) contribue aujourd’hui 
à la production d’électricité de la Suisse à hauteur 
d’environ 2% et forme donc la principale nouvelle 
source d’électricité renouvelable. La majeure partie 
de l’électricité produite à base de biomasse provient 
d’usines d'incinération des ordures ménagères (part 
de la biomasse: environ 50%). L’utilisation de bio-
masse issue de déchets ou de cultures extensives 
présente un bilan carbone quasiment neutre. Cepen-
dant, cet avantage peut être réduit à néant par des 
polluants à incidence sur le climat. Comme les coûts 
de production dépendent fortement du type d’ins-
tallation, du taux d’utilisation et du combustible, il 
n’est pas possible de se prononcer de manière géné-
rale quant à la rentabilité.
La biomasse peut être utilisée pour la production 
d’électricité, de chaleur et de biocarburants. Dans 
les nouvelles perspectives énergétiques de l’OFEN, 
environ un tiers du potentiel de la biomasse est af-
fecté à la transformation en électricité, sa contribu-
tion étant estimée à 3,8 TWh (voir aussi couplage 
chaleur-force).

Photovoltaïque
La photovoltaïque contribue encore peu à la produc-
tion d’électricité en Suisse (0,13% en 2010). Elle 
est actuellement de loin la forme de production la 
plus chère, mais présente à moyen terme le potentiel 
techniquement réalisable le plus important. La plu-
part des cellules sont aujourd’hui produites à base 
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de silicium cristallin et atteignent des taux de ren-
dement du module de 15–20%. Elles sont concur-
rencées de manière croissante par des cellules pho-
tovoltaïques à couche mince, moins chères et plus 
respectueuses des ressources. Leur taux de rende-
ment se situe cependant pour le moment seulement 
autour de 10%. La production annuelle de 1 TWh 
d’énergie électrique requiert dans le Mittelland envi-
ron 7 km2 de modules. Dans les Alpes, le rendement 
est nettement plus élevé et par ailleurs mieux réparti 
au fil des saisons.
La photovoltaïque n’émet pas de CO2 et pas de 
polluants atmosphériques lors de l’exploitation. 
La faible densité d’énergie du rayonnement solaire 
rend nécessaires des quantités importantes de maté-
riaux, qui sont en partie problématiques en termes 
écologiques. La fabrication des composantes génère 
des émissions et des déchets hautement toxiques. 
La rentabilité de la photovoltaïque s’améliore conti-
nuellement. L’industrie solaire s’attend à ce que 
d’ici 2020 les coûts de production correspondent 
au prix de l’électricité non renouvelable pour les 
ménages.
Le potentiel technique de la photovoltaïque est 
énorme. Les surfaces de bâtiment s’y prêtant sont 
estimées à 100 à 150 km2. La technologie actuelle 
permettrait d’y produire 12 à 18 TWh d’électricité 
solaire par an. La variante d’offre «Renouvelable» 
des nouveaux scénarios énergétiques de la Confédé-
ration suppose une production d’électricité solaire de 
10,4 TWh, nécessitant environ 80 km2 de modules. 
A plus long terme, on peut aussi imaginer l’utilisa-
tion de surfaces d’infrastructure et de surfaces libres.

Electricité solaire thermique
Contrairement à la production solaire thermique 
d’eau chaude, déjà utilisée en Suisse, la production 
solaire thermique d’électricité ne devrait y jouer 
qu’un rôle mineur en raison de la faiblesse relative 
du rayonnement solaire direct. En revanche, l’im-
portation d’une telle électricité en provenance de 
l’espace méditerranéen pourrait fournir une contri-
bution importante au bouquet énergétique futur. 
Grâce à des accumulateurs de chaleur, les centrales 
solaires thermiques – réparties sur plusieurs fuseaux 

horaires et reliées entre elles par des réseaux perfor-
mants – peuvent livrer de l’électricité pratiquement 
à toute heure selon les besoins. 

Energie éolienne
Au niveau global, l’éolien est aujourd’hui la plus 
importante nouvelle source d’électricité renouve-
lable. Début 2011, 28 grandes et 19 petites instal-
lations étaient en place en Suisse, présentant une 
puissance totale de 42,3 MW et une production 
annuelle escomptée de 0,074 TWh. 
Les émissions de CO2 sont relativement faibles. En 
revanche, les répercussions sur les paysages, les 
nuisances sonores et les effets stroboscopiques sont 
considérés comme problématiques. Les coûts de 
production dépendent fortement des régimes locaux 
des vents.
Le potentiel de développement de l’éolien en Suisse 
est estimé à 4 TWh; il doit être mis en exploitation 
d’ici 2050 avec 800 installations à grande échelle. 
C’est aussi ce montant qui est supposé dans la va-
riante d’offre «Renouvelable» des nouveaux scé-
narios énergétiques de la Confédération. L’éolien 
peut donc aussi fournir en Suisse une contribution 
considérable à l’approvisionnement en électricité. 
Cependant, l’injection est fluctuante, avec pour 
conséquence que les autres installations de produc-
tion doivent opérer de manière plus flexible. Ceci 
nécessite des capacités de stockage, de transport et 
de réglage.

Géothermie
La Suisse dispose d’un potentiel élevé de produc-
tion d’électricité au moyen de la géothermie. Ce-
pendant, les installations nécessaires n’existent pas 
encore. Des forages visant la mise en exploitation 
de ressources géothermiques profondes sont toute-
fois en cours. La géothermie profonde convention-
nelle utilise l’eau chaude souterraine pour produire 
de l’électricité. Dans le Mittelland, ceci requiert des 
forages d’environ 3 km. A des profondeurs de fo-
rage de 5 km, les températures peuvent atteindre en-
viron 200 °C et le taux de rendement électrique est 
d’environ 15%. S’il n’y a pas de couches rocheuses 
aquifères, il faut réaliser deux forages et fracturer la 
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roche sèche qui les sépare. Un premier projet de ce 
genre à Bâle a toutefois dû être interrompu à la suite 
de secousses telluriques.
Les répercussions écologiques se manifestent prin-
cipalement lors de la construction, en particulier 
lors de la mise en place du réservoir. Selon la situa-
tion géologique, l’eau qui circule peut par ailleurs 
entraîner des substances toxiques ou radioactives 
souterraines. Faute d’expériences, il est difficile 
d’estimer la rentabilité. Le potentiel théorique de la 
géothermie est très élevé. Le potentiel exploitable 
de manière rentable est en revanche bien plus faible; 
d’ici 2050, il devrait se monter à 1,5 à 3,5 TWh.

Energie nucléaire
Les cinq centrales nucléaires suisses fournissent 26 
TWh de charge de base par an; à ceci s’ajoutent 17 
TWh issus de participations dans des centrales nu-
cléaires françaises. Les centrales nucléaires suisses 
sont des réacteurs à eau légère de seconde génération 
mis à niveau en termes de sécurité. Après l’accident 
de Fukushima, elles ont été soumises à une vérifica-
tion supplémentaire de leur sécurité. Des installations 
de troisième génération, dont le design est axé de ma-
nière conséquente sur la protection contre les consé-
quences d’incidents graves, sont en construction dans 
certains pays. Les réacteurs de quatrième génération 
font aujourd’hui l’objet de recherche et de dévelop-
pement. Si l’opération des réacteurs ne génère pra-
tiquement aucune émission de CO2, tel n’est pas le 
cas des processus situés en amont et en aval visant le 
conditionnement et la gestion des combustibles.
Les réacteurs nucléaires contiennent un inventaire 
important de substances radioactives. Vu l’état 
d’avancement de la technologie, le risque d’acci-
dents graves est faible. Néanmoins, l’envergure po-
tentielle d’un accident majeur est toujours immense, 
comme l’ont montré les catastrophes de Tchernobyl 
et Fukushima. Ceci crée des problèmes d’accep-
tation au sein de la population. A ceci s’ajoutent 
les éléments combustibles radioactifs usés et les 
déchets de leur traitement, qui doivent être stockés 
de manière sûre et durable. Avec le stockage en pro-
fondeur prescrit par la loi, il existe un concept de 
gestion sûre de ces déchets.

Production d’électricité fossile thermique
Au niveau global, la majeure partie de l’élec-
tricité est produite à base d’énergies fossiles, 
en premier lieu à base de charbon. En Suisse, 
il n’existe que quelques centrales industrielles 
fossiles destinées aux besoins propres. Les cen-
trales à gaz à cycle combiné atteignent des taux 
de rendement élevés allant jusque 60%. Ceux-ci 
peuvent être augmentés si une partie de la chaleur 
est exploitée. Les centrales à gaz à cycle combiné 
peuvent être utilisées tant pour couvrir la charge 
de base que pour équilibrer la fluctuation d’éner-
gies renouvelables. Les fortes émissions de CO2 
représentent l’inconvénient principal de la pro-
duction d’électricité fossile. Tant que le captage 
et le stockage du CO2 («carbon capture and sto-
rage (CCS)») n’est pas encore possible, elles ne 
se laissent guère réduire. 
Les centrales à gaz à cycle combiné présentent de 
faibles coûts d’investissement. Leur rentabilité 
dépend fortement des prix des combustibles et des 
coûts éventuels du CO2. Le potentiel technique 
est limité par la capacité des conduites d’alimen-
tation en gaz. Le gazoduc actuel suffit à couvrir 
les besoins prévisibles de la Suisse. En raison du 
manque actuel de réservoirs à gaz, les interruptions 
d’alimentation en gaz en provenance de l’étranger 
ne peuvent être compensées que pour quelques 
heures.

Couplage chaleur-force
Le couplage chaleur-force (CCF) produit en même 
temps de l’électricité et de la chaleur. Le taux de 
rendement global élevé qui peut en résulter présup-
pose une reprise assurée de l’électricité et une re-
prise de chaleur suffisante. Le CCF est fort répandu 
à l’étranger, mais en Suisse seule environ 2,5% de 
l’électricité est produite ainsi. Actuellement, 38% 
de l’énergie nécessaire à l’opération des installa-
tions provient de sources d’énergie régénératives. 
Il est impossible d’indiquer pour le CCF des para-
mètres écologiques et économiques universelle-
ment valables, car il utilise une grande variété de 
technologies, de combustibles, de tailles d’installa-
tion et de formes de production.
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Figure 3: Comparaison de formes de production d’électricité sélectionnées du point de vue des coûts de l’électricité, 
des coûts d’investissement et des émissions de gaz à effet de serre pour les années 2010, 2035 et 2050. Les nuances 
plus claires indiquent la fourchette de qualité des installations. Les coûts de l’électricité, les coûts d’investissement et 
les émissions de gaz à effet de serre actuels et escomptés des principales formes de production d’électricité en Suisse 
sont basés sur des analyses de cycle de vie. Les faibles taux d’émission des centrales à gaz à cycle combiné (Gaz CC) à 
partir de 2035 et les coûts plus élevés qui leur correspondent incluent le captage et le stockage du CO2. Les paramètres 
d’une installation spécifique peuvent fortement dévier des valeurs indiquées selon son site d’implantation, son taux d’uti-
lisation, sa durée de vie, ses taux d’intérêts, ou en raison de retards dans sa construction. Chaque forme de production 
présente par ailleurs des caractéristiques de production tout à fait spécifiques. Alors que la consommation d‘électricité 
est la plus élevée en hiver, l’énergie hydraulique et la photovoltaïque produisent le plus en été. L’électricité issue de la pho-
tovoltaïque et de l’énergie éolienne est générée de manière fluctuante. Selon le type d’installation, d’autres installations 
sont par ailleurs nécessaires, comme des réservoirs ou des lignes de courant. (Source: Hirschberg 2010)
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Transport et stockage de l’électricité

Le réseau de transport et de distribution de l’électricité joue un rôle central dans le système 
électrique. Il permet de fournir à l’économie et à la société l’électricité nécessaire et de prati-
quer le commerce d’électricité avec l’étranger, si important pour la sécurité de l’approvision-
nement. Aujourd’hui déjà, le réseau électrique présente un grand besoin de modernisation 
et d’extension. A ceci s’ajoute qu’à l’avenir, en raison de la modification des circonstances de 
production, le réseau devra répondre à des exigences tout à fait nouvelles.

Jusque récemment, la discussion de l’approvision-
nement futur en électricité ne mentionnait guère 
les questions de réseau. Tout au plus des projets 
isolés de lignes à haute tension faisaient-ils par-
ler d’eux. Aujourd’hui encore, les problèmes sont 
perçus en premier lieu dans la production et dans 
les coûts de l’électricité. Mais sans réseau per-
formant, l’économie et la société ne peuvent pas 
être approvisionnées en électricité. Non seule-
ment le réseau électrique forme la base technique 
du transport de l’électricité des centrales vers les 
consommateurs, mais il permet aussi le commerce 
d’électricité avec l’étranger, si important pour un 
approvisionnement fiable. Le réseau électrique, 
qui se compose du réseau de transport et du réseau 
de distribution, doit pouvoir gérer à tout instant et 
sans surcharge les flux d’électricité donnés, et les 
gestionnaires de réseau doivent faire en sorte que 
l’électricité soit à la disposition des consomma-
teurs à tout moment avec la tension et la fréquence 
requises.
La mise en œuvre de la nouvelle stratégie énergé-
tique est un défi tout particulier en ce qui concerne 
le réseau, défi qui ne pourra être relevé qu’au prix 
d’importants efforts: la consommation finale et la 
puissance demandée tendent à la hausse, la produc-
tion s’effectue de manière de plus en plus décen-
tralisée et fluctuante, et dans le contexte de la libé-

ralisation du marché de l’électricité, le commerce 
d’électricité va continuer à s’intensifier. En outre, 
il existe aujourd’hui déjà un important besoin de 
développement et d’ajustement, tant pour le réseau 
de distribution que pour celui de transport.

Besoin d’extension
La longueur totale du réseau électrique suisse est au-
jourd’hui d’environ 250 000 kilomètres. Le réseau 
de transport (220 kV et 380 kV) fait environ 6800 
kilomètres de long et forme la colonne vertébrale 
de l’approvisionnement en électricité. A l’origine, 
il servait à transporter l’électricité des centrales aux 
consommateurs. A partir du milieu du 20ème siècle, 
on a aussi construit de plus en plus de lignes élec-
triques transfrontalières pour l’échange d’énergie 
avec les pays environnants. Ces lignes permettent 
le commerce de l’électricité avec l‘étranger et sont 
donc aussi importantes pour la sécurité de l’appro-
visionnement.
Le réseau de transport, dont la construction re-
monte en partie à plus de 50 ans, ne répond plus 
aux exigences actuelles. Tant le réseau d’approvi-
sionnement général que le réseau électrique des 
CFF doivent être modernisés et développés. Le 
Conseil fédéral a fixé dans le Plan sectoriel des 
lignes de transport d'électricité (PSE) les lignes 
stratégiques pour l’approvisionnement général en 
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électricité et l’alimentation du réseau ferroviaire, 
ainsi que les projets d’extension à réaliser de ma-
nière urgente.
Le plan du réseau montre les principaux points 
faibles du réseau de transport (voir figure 4): il 
manque des liaisons performantes est-ouest, la ca-
pacité dans le Valais ne suffit pas au transport de 
l’électricité qui y est produite, et d’autres lignes 
doivent elles aussi être renforcées. L’extension du 
réseau conformément au PSE permet de remédier 
à certaines congestions essentielles, mais pas à 
toutes. Les coûts estimés se montent à 6 milliards 
de francs. Etant donné que le courant est injecté par 
les installations photovoltaïques au niveau inférieur 
(local) du réseau et par les centrales éoliennes au ni-
veau du réseau régional, les réseaux de distribution 
régionaux et locaux doivent eux aussi être dévelop-
pés et ajustés aux nouvelles exigences.
Environ la moitié des coûts assumés aujourd’hui 
par les ménages pour l’électricité sont des coûts de 
réseau, la majeure partie générée par les réseaux de 
distribution. Les modernisations requises entraî-
neront des coûts supplémentaires, mais elles sont 
indispensables à un approvisionnement fiable en 
électricité.

Ce sont surtout les lignes à très haute et à haute ten-
sion qui font débat. Elles altèrent les paysages et 
engendrent des champs électromagnétiques, et se 
heurtent donc la plupart du temps à la résistance de 
la population, ce qui mène à des procédures d’auto-
risation très longues. Souvent, l’exigence se fait en-
tendre de câbler les lignes à haute tension, comme 
c’est déjà le cas en majeure partie pour les niveaux 
de tension moindres. De fait, l’étendue du champ 
électromagnétique est plus faible pour les câbles 
enterrés que pour les lignes aériennes. Mais le câ-
blage souterrain d’une ligne à haute tension repré-
sente également une intervention massive dans le 
paysage. Dans les discussions, les responsables de 
projet invoquent généralement le fait que les coûts 
d’investissement d’un câble excèdent d’un multiple 
ceux d’une ligne aérienne. En 2011, le Tribunal fé-
déral a cependant établi qu’il ne fallait pas prendre 
en compte seulement les coûts d’investissement, 
mais que les coûts devaient être considérés sur l’en-
semble de la durée d’exploitation de la ligne.

Libéralisation du marché de l’électricité
La libéralisation du marché de l’électricité initiée 
par l’UE, engagée en Suisse en 2008 pour les gros 

Figure 4: Projets de modernisation et de développement urgents du réseau électrique (Septembre 2011, source: Swissgrid).
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consommateurs avec la loi sur l’approvisionnement 
en électricité, a des répercussions importantes sur 
l’approvisionnement en électricité. Comme par 
principe l’accès au marché doit être accordé à tous 
les intéressés, des congestions peuvent se produire 
dans les réseaux, qui doivent être gérées par le biais 
d’enchères. Dans le cadre européen, à l’avenir le 
commerce simultané d’énergie et de capacités de 
transport doit permettre une formation commune 
des prix (enchère implicite). Ceci permet de mieux 
exploiter les capacités de réseau.
Dans le couplage de marchés, les différents mar-
chés sont regroupés. Les fournisseurs nationaux 
accordent ensemble l’offre et la demande pour le 
marché regroupé; la concertation ne s’effectue donc 
plus comme avant de manière bilatérale à la fron-
tière. L’allocation des capacités transfrontalières 
s’effectue dans le respect des limites physiques 
des réseaux et d’une marge de sécurité spécifique 
à la frontière. Si des congestions apparaissent lors 
de l’optimisation, des ajustements de prix sont 
possibles. Un développement plus avancé du cou-
plage de marchés est l’allocation des capacités de 
réseau basée sur les flux (flow-based). L’avantage 
de ce type d’allocation est que les marges de sécu-
rité peuvent être réduites, permettant d’augmenter 
la capacité de réseau transfrontalière disponible 
et la fiabilité de l’ensemble du réseau. Comme la 
planification du réseau et l’organisation du marché 
sont liées, elles ne devraient pas être considérées de 
manière séparée.
Afin que les consommateurs puissent véritablement 
déterminer eux-mêmes leurs fournisseurs, il faut 
séparer la production, le négoce et la commerciali-
sation de l’électricité de son transport. Les consom-
mateurs et les producteurs ont besoin d’un accès 
non discriminatoire au réseau. Pour la concurrence 
en matière d’électricité, il est déterminant que le 
réseau de distribution et de transport, en tant que 
monopole naturel, fonctionne de manière indépen-
dante des producteurs d’électricité. C’est pourquoi 
la société nationale (indépendante) d’exploitation 
du réseau Swissgrid est responsable de l’exploita-
tion et du développement du réseau de transport. 
Tous les acteurs du marché doivent pouvoir utiliser 

le réseau à tous les niveaux à des conditions équi-
tables. En même temps, les gestionnaires de réseau 
doivent être commercialement à même d’opérer le 
réseau de manière sûre et fiable, et de le dévelop-
per pour répondre aux besoins; pour cela, les taxes 
d'utilisation du réseau doivent leur assurer un ren-
dement adéquat. La Commission fédérale de l’élec-
tricité (ElCom) est chargée de faire respecter ces 
règles du jeu. Elle surveille le libre accès au réseau, 
les tarifs d’utilisation du réseau et la sécurité de 
l’approvisionnement.
La libéralisation du marché de l’électricité a en-
traîné un découplage des flux effectifs d’électri-
cité et des flux commerciaux d’électricité. Les flux 
effectifs d’électricité sont aujourd’hui déterminés 
de manière croissante par le commerce de l’élec-
tricité, qui se base sur les prix de production et 
de vente et non sur les circonstances physiques. 
A ceci s’ajoutent d’autres défis: certains pays et 
régions dépendent fortement d’importations, les 
grands parcs éoliens régionaux produisent une 
électricité irrégulière etc. Comme, ces dernières 
années, les réseaux de transport n’ont été déve-
loppés de manière suffisante ni en Suisse ni dans 
le reste de l’Europe, les réseaux opèrent de plus 
en plus souvent à la limite de leurs capacités phy-
siques, augmentant le risque de pannes, au pire 
même de blackouts.

Echange et commerce d’électricité
L’échange international d’électricité est de grande 
importance pour l’approvisionnement en élec-
tricité de la Suisse. En raison du profil saisonnier 
du débit des eaux, la production d’électricité varie 
au fil de l’année: en été, la Suisse exporte en règle 
générale de l’électricité, en hiver elle présente un 
déficit de production. L’échange d’électricité per-
met aux entreprises électriques d’exploiter les 
centrales de manière optimale et de minimiser les 
capacités de réserve. Pendant longtemps, la Suisse 
a pu exporter ses excédents de production, et elle 
profite aujourd’hui encore du commerce d’électri-
cité, en important de l’énergie en période de charge 
faible et en exportant en contrepartie de l’énergie de 
pointe. En raison de l’injection croissante d’électri-
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cité solaire en Allemagne, ceci n’est plus possible 
aux périodes où beaucoup d’électricité solaire est 
générée. Malgré tout, la Suisse joue encore un rôle 
important dans le contexte européen. Mais à plus 
long terme, elle ne peut maintenir cette position que 
si l’électricité peut bel et bien être transportée.
Ces dernières années, le commerce d’électricité 
avec l’étranger a rapporté au secteur électrique 
suisse des revenus nets de plusieurs milliards par 
an. L’intégration de la Suisse dans le réseau d’inter-
connexion européen est importante non seulement 
pour l’économie nationale, mais aussi pour la sé-
curité de l’approvisionnement. La Suisse a grand 
intérêt à ce que son secteur électrique puisse jouer 
un rôle important au sein du commerce européen 
de l’électricité. Ceci présuppose que le réseau de 
transport suisse demeure intégré dans le réseau eu-
ropéen. Les plans de développement de la Suisse 
doivent donc être intégrés dans le processus de pla-
nification européen.
Toutefois, de plus en plus de décisions importantes 
pour le secteur électrique suisse ne sont plus prises 
en Suisse ou dans les comités spécialisés du sec-
teur électrique européen, mais dans les comités de 
l’UE. Tant que la Suisse n’aura pas conclu d’accord 
bilatéral sur l’électricité avec l’UE, elle ne sera pas 
représentée dans tous les comités européens perti-
nents. Les négociations pour un tel accord avancent 
difficilement, bien que l’UE ait aussi intérêt à ce 
qu’elles soient couronnées de succès.

Intégration dans le réseau de l’électricité 
issue de sources renouvelables
Les nouvelles énergies renouvelables, en particulier 
l’énergie éolienne et solaire, fourniront à l’avenir 
une contribution plus importante à l’approvisionne-
ment en électricité. Elles détermineront donc aussi 
la structure des réseaux. L’injection des énergies 
renouvelables s’effectue de manière décentralisée 
et, pour autant qu’il s’agisse d’électricité d’origine 
photovoltaïque et éolienne, fluctuante. Dans des 
sous-réseaux à haute injection décentralisée, les 
flux de courant peuvent même s’inverser. Ceci pose 
de nouvelles exigences en matière de gestion des 
réseaux. Pour les centrales solaires, la puissance 

dépend de manière linéaire du rayonnement solaire, 
pour les centrales éoliennes elle augmente à la troi-
sième puissance de la vitesse du vent. Par ailleurs, 
pour les centrales éoliennes, à des vitesses du vent 
d’environ 90 km/h, il faut s’attendre à un délestage 
soudain.
Il n’est possible d’intégrer dans le réseau des quan-
tités importantes d’électricité solaire ou éolienne 
que s’il existe des capacités de stockage suffi-
santes. Afin de générer autant d’électricité avec de 
telles sources d’énergie qu’avec des centrales fos-
siles ou nucléaires, il faut installer environ quatre 
fois plus de puissance pour les centrales éoliennes, 
et environ dix fois plus de puissance pour les ins-
tallations photovoltaïques. Selon les conditions 
météorologiques, les centrales photovoltaïques et 
éoliennes injectent dans le réseau presque rien ou 
presque 100% de la puissance totale installée. Le 
réseau doit donc être conçu de manière à pouvoir 
absorber ces énormes fluctuations de puissance. 
En outre, il faut disposer de centrales de back-up 
ou de possibilités de stockage afin d’équilibrer les 
fluctuations.
En Suisse, lorsque la photovoltaïque et l’éolien pro-
duisent peu d’électricité, des centrales à accumula-
tion peuvent produire l’énergie manquante. A l’in-
verse, lorsque la production dépasse la demande, 
la puissance excédentaire peut être absorbée par 
le pompage d’eau, le ralentissement des centrales 
à accumulation, le déplacement dans le temps de 
la consommation d’électricité, ou l’exportation. Si 
cela ne s’avère pas suffisant, les installations photo-
voltaïques ou éoliennes doivent être déconnectées 
du réseau. Plus la quantité d’électricité produite de 
manière fluctuante est élevée, plus tôt le système 
électrique actuel parviendra aux limites de sa flexi-
bilité si l’accumulation d’énergie par pompage 
n’est pas développée à grande échelle.

Moyens de stockage
Le stockage d’électricité excédentaire entraîne en 
tous les cas des coûts et des déperditions d’éner-
gie considérables. Malgré des efforts intenses pour 
développer de nouvelles technologies de stockage, 
c’est dans un premier temps toujours l’accumulation 
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d’énergie par pompage qui représente la solution la 
plus économique. Autres moyens de stockage: les 
batteries, les supercondensateurs, la transformation 
d’électricité en air comprimé, en hydrogène, en 
vecteurs énergétiques artificiels liquides ou gazeux, 
ou en énergie mécanique. Toutes ces technologies 
de stockage ont leurs domaines d’application spéci-
fiques, qui pourraient gagner en importance en cas 
d’avancées techniques.

Innovations en matière de technologie de 
réseau
Les réseaux électriques actuels sont principalement 
des réseaux à courant alternatif. Les gestionnaires 
de réseau n’ont donc que des moyens limités de 
contrôler les flux de courant. Ceci peut avoir pour 
conséquence que certaines lignes de transport 
soient en surcharge alors que d’autres lignes dans 
la même zone travaillent en sous-capacité. A l’aide 
de systèmes de transmission flexible en courant 
alternatif (dispositifs FACTS, Flexible Alternative 
Current Transmission Systems), les flux de courant 
peuvent être influencés de manière active. Ceci per-
met d’éviter les surcharges des lignes et les déper-
ditions de transport.
Les systèmes à courant continu fournissent une al-
ternative aux systèmes à courant alternatif. En par-
ticulier, le courant continu haute tension (CCHT) 
est utilisé pour les transports d’électricité sur de 
longues distances, pour les câbles sous-marins et 
pour l’interconnexion de réseaux asynchrones. Le 
CCHT requiert toutefois des stations de conversion 
coûteuses et encombrantes. Comme le maillage 
est beaucoup plus difficile à opérer pour le courant 
continu que pour le courant alternatif, le CCHT est 
aujourd’hui utilisé principalement pour les trans-
ports point à point. La transmission à courant conti-
nu est aujourd’hui rentable à partir de distances 
de 500 kilomètres et pour les câbles sous-marins 
elle peut se justifier à partir de 40 kilomètres. Des 
systèmes récemment développés réduisent le seuil 
de rentabilité à environ 150 kilomètres. Des véri-
fications sont actuellement en cours pour mettre 
en place un nouveau réseau européen à très haute 
tension (European DC Super Grid) opéré principa-

lement avec du courant continu. Le raccordement 
à un tel réseau à très haute tension serait essen-
tiel pour l’approvisionnement en électricité de la 
Suisse. Un tel réseau permettrait aussi de transpor-
ter vers l’Europe de l’électricité produite par des 
centrales solaires à grande échelle dans les déserts 
nord-africains.
Un élément important du réseau électrique futur 
sera le «smart grid», qui met en réseau la produc-
tion, la consommation et le stockage d’électricité, 
augmentant ainsi l’efficience énergétique du réseau. 
Cependant, il ne s’agit pas à proprement parler 
d'une révolution, car le réseau actuel comprend déjà 
de nombreuses composantes «intelligentes». L’in-
tégration d’installations de production d’électricité 
décentralisées dans des réseaux intelligents permet-
tra au secteur électrique d’accorder la demande à 
la production fluctuante au moyen de signaux-prix. 
Les clients auront la possibilité de réagir aux si-
gnaux-prix par des reports de consommation dans 
le temps. L’utilisation de compteurs intelligents 
(smart metering) permet aux fournisseurs d’électri-
cité de mieux piloter la demande et de parvenir à 
un lissage de la demande allant au-delà des moyens 
actuels tels le tarif de nuit et le contrôle radio.
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Concrétiser la notion de durabilité

La durabilité est aujourd’hui dans une large mesure reconnue comme objectif de la poli-
tique énergétique. Il n’est cependant pas si simple de définir ce que signifie concrète-
ment la notion de durabilité. Le rôle de la science n’est donc pas de donner des recom-
mandations concrètes, mais d’élaborer des évaluations de durabilité qui permettent des 
décisions rationnelles. Ce faisant, il faut tout particulièrement garder à l’esprit que nous 
prenons toujours nos décisions dans un contexte d’incertitude.

La durabilité est aujourd’hui reconnue comme 
un principe directeur politique et social. Le terme 
«durabilité» a été défini pour la première fois en 
1987 dans le rapport de la Commission mondiale 
sur l’environnement et le développement (Rapport 
Brundtland). La durabilité comprend ainsi la justice 
intra- et intergénérationnelle, un rapport équilibré 
entre bien-être humain et ressources écologiques li-
mitées et fragiles, ainsi que le maniement conscient 
des incertitudes et des risques.
La question se pose donc de savoir quels objectifs 
découlent de cette définition pour l’aménagement 
du système électrique futur et comment les diffé-
rents aspects de la durabilité peuvent être utilisés 
comme base d’évaluation en vue de décisions poli-
tiques et sociales.

Considérations de principe
Le Rapport Brundtland ne définit que des objec-
tifs généraux: une société (globale) est durable 
lorsqu’elle permet à tous les hommes une vie digne 
et décente, et lorsque cet objectif est réalisé de telle 
manière que les sociétés futures ne sont pas confron-
tées à des risques injustifiables lors de la réalisation 
de leurs propres objectifs. En termes des critères qui 
en résultent pour l’approvisionnement futur en élec-
tricité, les Académies suisses des sciences retiennent 
comme essentielles les considérations suivantes:

1.	 Malgré sa définition ouverte, le terme de durabi-
lité ne peut pas être utilisé comme bon le semble. 
Les évaluations de durabilité évoluent donc dans 
un cadre plus ou moins étroitement circonscrit. 
Si l’on suit l’idée établie au Sommet de la Terre 
de Rio en 1992, il s’agit du bien-être de tous, 
considération prise de la fragilité et de la finitude 
des écosystèmes. Les aspects socio-culturels et 
institutionnels ne peuvent donc pas être exclus 
de telles évaluations.

2.	 En ce qui concerne la dimension écologique de 
la durabilité, il existe aujourd’hui des règles de 
base bien établies: à long terme, il faut utiliser 
en premier lieu des ressources renouvelables. 
Celles-ci doivent être utilisées dans les limites 
de leur taux de régénération, le rejet de pro-
duits de conversion comme par exemple les gaz 
d’échappement ne devant pas excéder la faculté 
de régénération des écosystèmes. L’utilisation de 
ressources non renouvelables est légitime si une 
substitution adéquate est possible. Les risques 
majeurs pouvant mener à des dommages irrépa-
rables à long terme sont à éviter.

3.	 La durabilité et donc les évaluations de durabilité 
s’accompagnent toujours d’incertitude. Les sys-
tèmes énergétiques sont complexes, dynamiques 
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et présentent des effets de feedback (réactions 
sociales, évolution des technologies, méca-
nismes de marché, instruments politiques de 
pilotage, maillage international, comportements 
individuels). Les processus d’apprentissage 
sociaux montrent de manière particulièrement 
évidente comment ces incertitudes limitent les 
évaluations de durabilité: il est pratiquement im-
possible de prévoir quels processus d’apprentis-
sage auront lieu dans les domaines de l’évolution 
des technologies, des instruments de pilotage ou 
des comportements. Les processus d’apprentis-
sage peuvent s’effectuer de manière itérative ou 
procéder par avancées révolutionnaires.

4.	 Même si la définition générale de la durabilité 
est relativement claire, il reste de grandes marges 
d’interprétation, comme le montre la discussion 
sur le nucléaire. Les évaluations de durabilité ne 
peuvent donc que fixer certains repères. La «cer-
titude» si souvent exigée par la politique ne peut 
pas être atteinte, même avec le meilleur procédé 
d’évaluation.

5.	 Le fait que la durabilité est sujette à l’incertitude 
ne doit pas mener à la conclusion que l’inaction 
est la meilleure solution. La conséquence en est 
bien plus qu’il faut aussi satisfaire à l’exigence 
de la flexibilité et de la diversité: les décisions 
sont à prendre de telle manière qu’elles n’entra-
vent pas les innovations et les processus d’ap-
prentissage futurs.

Si la durabilité s’accompagne d’incertitude et si 
les objectifs de durabilité peuvent être soumis à 
différentes interprétations, alors la science ne 
peut pas fournir à la société de recommandations 
concrètes. Le rôle de la science est plutôt d’ana-
lyser de manière critique les objectifs de durabi-
lité négociés au sein de la société et d’en proposer 
éventuellement encore d'autres. Son rôle est aussi 
d’identifier, de qualifier et de quantifier les risques, 
et de proposer des mesures permettant de les mini-
miser. La science signale par ailleurs les limites 
des systèmes d’évaluation et d’objectifs, tendant 

ainsi à un maniement non dogmatique de ces ins-
truments.

Critères de l’évaluation de durabilité
Pour les considérations ultérieures, les Académies 
suisses des sciences se sont fixé les critères suivants 
en guise d’aide générale à l’orientation:

•	 Bien-être humain: Le système électrique doit 
contribuer à la qualité de vie de l’individu. 
L’accès à l’approvisionnement en électricité est 
accordé à tous, l’électricité peut être utilisée pour 
la réalisation de biens matériels et immatériels 
importants, et les atteintes à la santé sont évitées. 
Les risques sont répartis de manière équitable 
entre les générations: la génération actuelle ne 
devrait pas prendre de décision dont elle serait 
seule à bénéficier, tandis que les générations à 
venir en assument les risques. La participation 
sociale étant un élément constitutif du bien-être, 
un système électrique durable présuppose son 
acceptation sociale.

•	 Sécurité de l’approvisionnement: Un appro-
visionnement en électricité sûr et fiable est une 
préoccupation centrale de la politique éner-
gétique suisse. A cet effet, les vecteurs éner-
gétiques, les installations de production et les 
matériaux nécessaires doivent être disponibles 
en quantités suffisantes. Par ailleurs, le réseau 
doit demeurer stable si la centrale ou la ligne la 
plus importante devaient tomber en panne, ou 
si de grandes quantités d’électricité fluctuante 
sont injectées.

•	 Tolérabilité écologique: Un système énergé-
tique durable tient compte des risques écolo-
giques. Une place de premier plan revient à la 
protection du climat: si le changement clima-
tique doit être limité à un degré gérable, les 
émissions globales de CO2 doivent être réduites 
d’ici la fin du siècle à seulement 1 tonne par an 
et par personne. Pour la Suisse, cela signifie que 
d’ici 2050 les émissions annuelles de CO2 pro-
venant de l’utilisation d’énergie doivent dimi-
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nuer d’aujourd’hui environ 6 tonnes par habi-
tant (hors trafic aérien) à 2 tonnes (trafic aérien 
compris).

•	 Efficience économique: L’électricité est à la 
fois facteur de production et bien de consom-
mation. L’économie et les consommateurs ont 
un intérêt à ce que l’électricité soit peu coû-
teuse. Du point de vue de la durabilité, l’élec-
tricité ne devrait cependant pas simplement 
être proposée le moins cher possible. Le prix 
de l’électricité devrait plutôt refléter les coûts 
effectifs, y compris les risques. L’efficience 
économique présuppose d’une part la vérité des 
coûts et d’autre part que les conditions cadre 
ne créent pas de distorsions et que la régulation 
du marché soit aménagée de manière neutre en 
termes de concurrence.

•	 Evitement de risques critiques mettant en 
danger le système: Chaque système électrique 
présente des risques spécifiques. Il relève de la 
responsabilité de chaque génération de déci-
der de manière autonome du maniement de ces 
risques. Il ne faut cependant pas s’exposer à des 
risques qui pourraient entraîner un effondrement 
du système social. 

Etant donné que les décisions en matière d’infra
structure dans le domaine de l‘énergie ont une por-
tée de 40 à 50 ans et comportent donc des incer-
titudes, il faut par ailleurs tenir compte de deux 
exigences supplémentaires:

•	 Flexibilité: Les chemins sur lesquels nous nous 
engageons aujourd’hui ne doivent pas exclure 
des chemins futurs meilleurs. Comme nous ne 
connaissons pas encore ces chemins meilleurs, 
le système doit pouvoir être adapté de manière 
flexible aux nouveaux développements.

•	 Diversité: Comme un système est par principe 
plus facile à modifier s’il repose sur de nom-
breux piliers, il faut veiller à assurer la diversité 
dans l’approvisionnement futur en électricité.

Evaluation quantitative de la durabilité de 
la production d’électricité
Ces dernières années, la science a développé dif-
férents systèmes permettant d’évaluer la durabilité 
de technologies de production d’électricité. A ce 
jour, la tentative la plus complète est celle du pro-
jet européen «NEEDS», qui porte sur la période 
allant jusque 2050, examinant les centrales fossiles 
(houille, lignite et gaz naturel) et les technologies 
nucléaires (réacteurs à eau pressurisée et surgénéra-
teurs) ainsi que plusieurs ressources régénératives 
(biomasse, solaire et éolien). Au total, 26 technolo-
gies ont été examinées selon leurs circonstances en 
Allemagne, en France, en Italie et en Suisse. Une 
étude à large assise a tout d’abord défini une série 
de critères et d’indicateurs, avant de les quantifier et 
de les pondérer:

•	 11 indicateurs écologiques relatifs aux domaines 
suivants: ressources énergétiques et richesses du 
sous-sol, changement climatique, répercussions 
sur l’écosystème en fonctionnement normal et 
dans le cas d’un accident grave, ainsi que déchets 
chimiques spéciaux et déchets à radioactivité 
moyenne et élevée.

•	 9 indicateurs économiques relatifs aux répercus-
sions pour les clients (prix de l’électricité), pour 
l’économie dans son ensemble (emploi, autono-
mie de production d’électricité) et pour les fournis-
seurs d’énergie (risques financiers, exploitation).

•	 16 indicateurs sociaux relatifs aux domaines 
suivants: sécurité et fiabilité, stabilité et légiti-
mité politique, perception des risques (fonction-
nement normal et accidents), menace terroriste 
et qualité de l’environnement de vie (paysages, 
nuisances sonores).

L’évaluation des technologies de production d’élec-
tricité à l’aide de ces indicateurs permet de dégager 
clairement quelques grandes lignes:

•	 Aspects écologiques: Les coûts externes totaux 
sont les plus faibles pour l’énergie hydraulique, 
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l’énergie nucléaire et l’énergie éolienne. L’éner-
gie nucléaire est cependant contestée en raison 
des déchets radioactifs et des accidents possibles; 
les aspects d’aversion au risque et de perception 
des risques réduisent son acceptation.

•	 Aspects économiques: Du point de vue des 
clients et dans les conditions régnant en Suisse, 
l’énergie nucléaire et l’énergie hydraulique pro-
duisent l’électricité la moins chère. Les coûts 
d’investissement élevés représentent cependant 
un risque pour les investisseurs. Certaines des 
nouvelles énergies renouvelables sont commer-
cialement prometteuses, mais soit présentent un 
potentiel relativement faible (biogaz), soit ne 
sont pas encore parvenues à maturité (géother-
mie profonde).

•	 Aspects sociaux: Ce sont l’énergie hydraulique, 
l’énergie nucléaire et l’énergie éolienne qui ont 
le moins de répercussions sur la santé. La photo-
voltaïque bénéficie de la plus grande acceptation 
publique et crée le plus d’emplois directs par kilo-
watt-heure produit, même si tel n’est pas le cas 
pour tous les secteurs: dans les secteurs à haute in-
tensité énergétique, l’effet peut aussi être négatif.

Au vu des décisions qui nous attendent, les éva-
luations globales pondérées sont d’un intérêt tout 
particulier. Elles se laissent par exemple établir à 
l’aide d’analyses multicritères (MCDA). Selon la 
pondération des indicateurs, l’évaluation de la dura-
bilité livre des résultats différents; il n’existe donc 
pas de résultats «justes» ou «faux». La pondération 
plus forte des aspects économiques se fait en règle 
générale au détriment des énergies renouvelables. 
Une pondération plus forte des aspects écologiques 
se fait en revanche aux dépens des énergies fossiles. 
Et finalement, l’accentuation des aspects sociaux 
est défavorable à l’énergie nucléaire.

L’influence de l’évaluation des risques par 
le cerveau humain
Un facteur décisif du choix entre différentes tech-
nologies est la divergence des perceptions des 

opportunités et des risques dans la population et la 
politique. L’évaluation d’alternatives et l’opération 
d’un choix entre elles présupposent en règle géné-
rale la considération de critères qui se contredisent 
en partie.
Lors de ce processus, les spécificités du traitement 
de l’information par le cerveau humain jouent un 
rôle central. La recherche psychologique distingue 
entre un «mode viscéral» rapide (système I) et un 
«mode analytique» opérant plus lentement (système 
II). Dans le système I, le traitement de l’information 
s'effectue automatiquement et mène à des évalua-
tions très rapides, intuitives et émotionnelles. Il est 
très ancien en termes de notre histoire évolutive et 
sert en premier lieu à assurer la sécurité personnelle 
de l’individu en l’aidant à reconnaître et à éviter im-
médiatement les risques. Des études montrent que 
l’attention et la crédibilité accordées aux informa-
tions concernant les risques sont particulièrement 
grandes, et que ces informations restent donc mieux 
ancrées dans la mémoire.
Le système analytique II, dans lequel les faits sont 
soupesés et soumis à un examen logique, opère 
consciemment et lentement. Dans de nombreux cas, 
le système I domine le système II, plus récent en 
termes de notre histoire évolutive. C’est la raison 
pour laquelle les individus se trompent souvent dans 
leurs préoccupations. Cela explique aussi pourquoi 
les décisions sont parfois prises rapidement sans te-
nir compte de manière suffisante des conséquences, 
ou pourquoi les risques à long terme comme le 
changement climatique apparaissent moins mena-
çants par rapport à d’autres priorités.
Les décisions rationnelles reposent sur la complé-
mentarité des deux systèmes. Dans les décisions 
que doivent prendre la population ou la politique, 
les deux types de traitement de l’information jouent 
donc un rôle non négligeable.
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L’année dernière, le Conseil fédéral et le Parlement 
ont pris une importante décision de principe: pre-
mièrement, l’électricité doit être utilisée de manière 
plus efficiente et la consommation influencée en 
direction du scénario «Nouvelle politique énergé-
tique». Deuxièmement, les centrales nucléaires 
suisses existantes ne doivent pas être remplacées 
à la fin de leur durée d’exploitation techniquement 
sûre et fiable.
Pour la production future d’électricité, le Conseil 
fédéral a défini les trois variantes d’offre «Fossile 
centralisé et renouvelable», «Fossile décentralisé et 
renouvelable» et «Renouvelable». Le Conseil fédé-
ral préconise par conséquent un développement de 
la production d’électricité à base de sources renou-
velables ainsi que, si besoin est, de la production 
d’électricité fossile (en premier lieu les installations 
de couplage chaleur-force, en second lieu les cen-
trales à gaz à cycle combiné) et des importations. 
Les trois sous-variantes prévoient le même déve-
loppement massif de la production d’électricité à 
base de sources renouvelables, supposant la mise 
en exploitation quasi complète des potentiels tech-
niques.
Pour les Académies suisses des sciences, la ques-
tion se pose de savoir comment interpréter cette dé-
cision de principe quant aux objectifs de durabilité 
formulés dans les pages précédentes.

•	 Bien-être humain: Malgré la réduction de la de-
mande qu’il vise, le scénario «Nouvelle politique 
énergétique» ne doit pas nécessairement signifier 
un sacrifice en matière de bien-être, pour autant 
que celui-ci ne soit pas défini de manière pure-
ment quantitative par la consommation maté-
rielle. En ce qui concerne les variantes d’offre, 
il faut prendre en compte les répercussions sur la 
santé et les paysages, ainsi que les aspects éco-
nomiques et sociaux indirects. Si la production 
d’électricité s’appuie majoritairement sur les 
énergies renouvelables, il faut s’attendre à des 
prix de l’électricité en général plus élevés et à 

des pics de prix plus marqués. Par ailleurs, dans 
l’éventualité d’une structure de réseau inchan-
gée, le risque de pannes de courant augmente. 
Quant à la production d’énergie fossile, elle ne 
bénéficie pas d’une acceptation à assez large as-
sise, ce qui devrait mener à des conflits sociaux 
et politiques. Cependant, les instruments de poli-
tique énergétique avec lesquels doit être réduite 
la consommation selon le scénario «Nouvelle 
politique énergétique» présentent eux aussi un 
potentiel de conflit non négligeable.

•	 Sécurité de l’approvisionnement: Pour le mo-
ment, il n’est pas clair comment la «Nouvelle 
politique énergétique» impacterait la sécurité 
de l’approvisionnement. L’objectif ambitionné 
d’un bilan énergétique national équilibré ne sera 
probablement pas atteint. Il reste en particulier à 
déterminer dans quelle mesure la «Nouvelle po-
litique énergétique» présuppose des importations 
d’électricité et dans quelle mesure elle entrave 
ou favorise le commerce d’électricité. Et fina-
lement, il n’est pas clair à quel prix les besoins 
d’importation prévus peuvent être satisfaits sur 
le marché européen.

•	 Tolérabilité écologique: Selon les calculs de 
l’Office fédéral de l'énergie, la variante d’offre 
«Renouvelable» obtient les meilleurs résultats, 
avec des émissions de CO2 en Suisse de seule-
ment 1 million de tonnes en 2050. Si une partie 
de l’électricité est produite de manière décentra-
lisée dans des installations de couplage chaleur-
force, les émissions de CO2 augmentent à 3 à 4 
millions de tonnes. Avec des centrales à gaz à 
cycle combiné, les émissions de CO2 passeraient 
à 5 à 6 millions de tonnes.

•	 Efficience économique: Les répercussions 
économiques de la «Nouvelle politique éner-
gétique» n’ont jusqu’à présent été que gros-
sièrement estimées. Le Conseil fédéral a ainsi 

Les décisions politiques de principe du Conseil fédéral 
et du Parlement
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chiffré les surcoûts économiques d’un renon-
cement à de nouvelles centrales nucléaires 
à 0,4 à 0,7% du produit intérieur brut par an, 
comparé au scénario «Poursuite de la politique 
actuelle» avec remplacement des centrales nu-
cléaires existantes. Il reste à préciser quels ins-
truments permettraient de réaliser la «Nouvelle 
politique énergétique». Les variantes qui hâtent 
le développement des énergies renouvelables 
comportent le risque d’un versement de sub-
ventions entraînant des effets de distorsion sur 
la concurrence. Il reste également à déterminer 
dans quelle mesure des solutions de transition 
doivent être trouvées pour les secteurs à haute 
intensité énergétique.

•	 Evitement de risques critiques mettant en 
danger le système: Lors de l’évaluation des 
risques d’une technologie énergétique, il faut 
envisager si celle-ci peut représenter une mise 
en danger du système. Un exemple de risque 
systémique est un accident nucléaire grave. 
Une augmentation moyenne de la température 
de nettement plus de 2 °C représente aussi un 
risque pour le «système Suisse». Cependant, 
ces deux risques sont tellement différents qu’ils 
peuvent à peine être comparés. La mise hors 
service des centrales nucléaires suisses permet 
d’exclure la survenue d’un accident nucléaire 
grave en Suisse. Par contre, la Suisse n’a qu’une 
faible influence directe sur le changement cli-
matique. Du point de vue de la durabilité, il 
est problématique d’imposer aux générations 
futures des risques considérables: ainsi, les 
déchets nucléaires produits devront en tous les 
cas être gérés, et le changement climatique tou-
chera les générations futures plus fortement que 
celle d’aujourd’hui. Par principe, chaque tech-
nologie présente des risques: l’énergie hydrau-
lique, par exemple, comporte un potentiel de 
dégâts important, même s’il est circonscrit dans 
l’espace et dans le temps. Et les énergies renou-
velables entraînent des risques écologiques tels 
les déchets spéciaux, dont la portée ne peut pas 
encore être mesurée.

L’évaluation de la décision politique de principe 
à l’aide des objectifs de durabilité livre un résul-
tat disparate. Il est incontestable que, du côté de la 
demande, la stratégie d’efficience de la «Nouvelle 
politique énergétique» concorde avec l’objectif de 
durabilité visant à utiliser les ressources de manière 
aussi respectueuse que possible. Cependant, il n’est 
pas encore clair quelle politique concrète permet-
trait de la réaliser. Dans ce contexte, il ne faut pas 
oublier que, si la Suisse présente par rapport à 
d’autres économies développées une consomma-
tion d’énergie et une atteinte à l’environnement et 
au climat faibles, ce bilan est trompeur: si l’on tient 
aussi compte de la consommation d’énergie liée aux 
importations de matières premières, de matériaux et 
de produits finis, la Suisse se révèle en fait être une 
société à 9000 watts resp. à 10 tonnes de CO2.
Le tableau est moins clair du côté de l’offre: les dif-
férentes variantes du Conseil fédéral présentent par 
rapport aux objectifs de durabilité définis des forces 
et des faiblesses spécifiques. Il reste également lar-
gement à déterminer comment mettre en œuvre les 
différentes variantes d’offre. Et finalement, il n’est 
pas clair dans quelle mesure la décision politique de 
principe tient compte de l’aspect central de l’incer-
titude et dans quelle mesure il satisfait à l’exigence 
de diversité et de flexibilité. Le remaniement requis 
du système électrique suisse doit cependant tenir 
compte de cette ouverture: les décisions que nous 
prenons aujourd’hui sont des décisions sous incer-
titude. Même les feuilles de route axées de manière 
conséquente sur la notion de durabilité et sur ses 
critères ne sont pas exemptes de risque.
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La discussion de l’approvisionnement futur en 
électricité ne tient généralement compte que de la 
production d’électricité. Et pourtant, ceci ne prend 
pas la pleine mesure de la complexité du problème. 
Des facteurs tels les structures de la demande, le 
réseau électrique et les relations extérieures déter-
minent tout autant l’avenir de l’électricité que les 
nombreuses dépendances et effets de feedback au 
sein du système électrique.
Les Académies suisses des sciences signalent les défis 
immenses liés à la nouvelle politique énergétique et 
attirent tout particulièrement l’attention sur le pro-
blème de la mise en œuvre. Elles plaident en faveur 
d’un dialogue social à large assise, afin de pouvoir 
élaborer une nouvelle politique énergétique portée par 
l’ensemble de la communauté. Ce qui suit éclaire cer-
tains aspects essentiels – sans ambition d’exhaustivité.

Evolution de la demande

Une évolution de la demande telle qu’elle est 

postulée dans le scénario «Nouvelle politique 

énergétique» doit être ambitionnée indépendam-

ment du renoncement décrété à de nouvelles 

centrales nucléaires.

Pour une structure de production donnée, l’appro-
visionnement en électricité tend à être plus fiable, 

plus économique et plus respectueux de l’envi-
ronnement en cas de faible consommation d’élec-
tricité qu’en cas de consommation élevée. En plus 
de mesures percutantes pour la mise à disposi-
tion efficiente d’énergie – qui implique souvent 
l’utilisation d’électricité – l’atteinte d’une faible 
consommation requiert aussi des changements 
de comportement profonds. Mais ceci ne doit pas 
nécessairement entraîner une diminution de la 
qualité de vie.
A l’avenir, l’électricité jouera un rôle encore plus 
important qu’aujourd’hui pour l’approvisionne-
ment en énergie. Afin que la «Nouvelle politique 
énergétique» puisse se solder par un succès, la 
demande d’électricité doit reculer resp. nettement 
moins augmenter que ce ne serait le cas dans l’hy-
pothèse d’une extrapolation de l’évolution passée. 
Ceci n’est possible que si le prix augmente sensi-
blement. On peut partir du principe qu’à l’avenir, 
les prix des vecteurs énergétiques fossiles vont 
augmenter en termes réels. Ceci devrait aussi se 
répercuter sur le prix de l’électricité en Suisse. Il 
n’est cependant pas certain que cette hausse (com-
binée à d’autres mesures comme p.ex. des pres-
criptions) suffira à atteindre les objectifs visés. Si 
cela n’était pas le cas, le prix devrait être augmen-
té de manière supplémentaire à l’aide d’impôts ou 
de taxes.

 
La position des Académies suisses

Les Académies suisses des sciences saluent le fait que la Confédération souhaite créer un 
cadre clair pour la politique énergétique des années à venir. Elles soutiennent sur le principe 
l’orientation de la nouvelle politique énergétique visant à utiliser l’énergie de manière plus 
efficiente et à développer la production d’électricité renouvelable. Un autre objectif impor-
tant est l’intégration de l’approvisionnement suisse en électricité dans le marché européen. 
Le renoncement à de nouvelles centrales nucléaires fait l’objet de controverses.
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Avec sa décision du 18 avril 2012, le Conseil 
fédéral a défini un premier faisceau de mesures 
d’efficience. Aux yeux des Académies suisses des 
sciences, elles vont dans la bonne direction, en 
particulier parce qu’elles ne concernent pas seule-
ment l’utilisation d’électricité mais aussi les bâti-
ments, l’industrie, les services et la mobilité. Ce-
pendant, les économies d’électricité ambitionnées 
par la «Nouvelle politique énergétique» ne sont 
ainsi atteintes qu’à 55% d’ici 2050. Des mesures 
supplémentaires sont donc nécessaires. C’est dans 
cette direction que tend l’examen annoncé d’une 
taxe sur l’énergie.

Approvisionnement en 
électricité renouvelable 

Les besoins en électricité doivent dans la mesure 

du possible être couverts par des sources renou-

velables. A cet effet, il faut exploiter de manière 

complète les potentiels suisses de production 

d’énergie renouvelable écologiquement et éco-

nomiquement justifiables. Le rôle de sources 

d’énergie fluctuantes étant appelé à augmenter, il 

faut aussi développer les capacités de stockage et 

adapter le réseau électrique.

La mise en place d’un approvisionnement en 
électricité qui s’appuie en majeure partie sur les 
énergies renouvelables est un projet ambitieux. 
Ceci vaut tant pour le développement de l’énergie 
hydraulique que pour celui des nouvelles énergies 
renouvelables, dont l’essor ne fait que commen-
cer. Si l’approvisionnement en électricité rele-
vait jusqu’à présent de la seule responsabilité de 
l’industrie électrique, avec le développement des 
énergies renouvelables décentralisées, les particu-
liers sont de plus en plus nombreux à devenir des 
fournisseurs d’électricité – avec toutes les consé-
quences que cela entraîne pour le système élec-
trique. Au vu des potentiels techniques existants, 
un plein approvisionnement de la Suisse à base 
de sources renouvelables est en principe possible. 
Mais il ne suffit pas simplement de mettre à dispo-
sition certaines quantités d’énergie. La production 

fortement fluctuante doit aussi pouvoir être inté-
grée dans le réseau.
Les résistances au sein de la population représen-
tent un défi. Il est à craindre qu’elles ne se renfor-
cent fortement lorsqu’il s’agira de construire des 
installations éoliennes et photovoltaïques à grande 
échelle. Si nous ne parvenons pas à élaborer une 
stratégie portée par la majorité de la population, le 
remaniement ambitionné du système énergétique 
est condamné à l’échec.
Le prix de l’électricité attendu pour l’avenir est 
aussi déterminant pour l’évolution de l’offre. A 
terme, les nouvelles énergies renouvelables ne 
s’imposeront à large échelle que lorsqu’elles se-
ront concurrentielles. Il serait économiquement in-
jouable de vouloir parvenir à force de subventions 
au plein approvisionnement à base de sources 
renouvelables. Les prix de l’électricité influencent 
aussi les investissements dans le développement 
de ces technologies. Sans la perspective d’une 
hausse des prix future, il n’existe guère d’incita-
tion à l’investissement, avec pour conséquence 
que certaines réductions possibles des coûts ne 
sont même pas réalisées.
L’injection croissante d’électricité issue de 
sources fluctuantes a de fortes répercussions sur 
le système électrique. Jusqu’à présent, l’offre 
d’électricité était axée sur les besoins: les cen-
trales au fil de l’eau et les centrales nucléaires 
couvraient la charge de base, les centrales à ac-
cumulation la charge moyenne et la charge de 
pointe. Avec la hausse de l’injection fluctuante, 
la part de charge de base diminue. Dans l’éven-
tualité d’un approvisionnement en électricité 
majoritairement renouvelable, les centrales de 
charge de base ne peuvent plus produire avec une 
puissance régulière. Il faut donc des centrales qui 
puissent être utilisées de manière flexible: à côté 
des centrales à accumulation, cela inclut surtout 
les centrales à gaz à cycle combiné et les turbines 
à gaz. Cependant, l’utilisation flexible réduit leur 
temps d’exploitation annuel et donc leur rentabi-
lité. Si les installations de back-up ne se justifient 
pas commercialement, le risque existe qu’on n’y 
investisse pas assez.
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Lors de la législation et de l’organisation du marché 
de l’électricité, il faut donc garder à l’esprit qu’à 
l’avenir, l’approvisionnement en électricité repo-
sera en grande partie sur une injection fluctuante.

Stratégies d’encouragement 
pour les énergies renouvelables

La rétribution à prix coûtant du courant injecté 

doit être continuellement ajustée aux coûts de 

production du moment. A moyen terme, elle 

doit être complémentée, par exemple par un 

dispositif de quotas avec commerce de certifi-

cats ou par un système d’appels d’offres, qui 

présentent une plus grande proximité au mar-

ché et un effet d'incitation dynamique à l’inno-

vation plus important.

Le remaniement du système énergétique est haute-
ment exigeant envers l’instrumentaire de la politique 
énergétique. A côté d’impôts, de taxes d’incitation et 
de prescriptions, celui-ci inclut aussi des instruments 
d’encouragement permettant de soutenir de manière 
ciblée les énergies renouvelables. Aujourd’hui, en 
Suisse et dans différents pays européens, c’est la 
rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC) 
qui est établie; elle est efficace pour donner une im-
pulsion initiale aux technologies, mais elle n’est pas 
efficiente en termes économiques. Les Académies 
suisses des sciences soutiennent les propositions du 
Conseil fédéral du 18 avril 2012 visant l’ajustement 
de la RPC et d’autres mesures d’encouragement des 
énergies renouvelables.
A moyen terme, il est décisif que l’instrument 
d’encouragement sélectionné accélère le dévelop-
pement technique et la maturité commerciale des 
technologies. C’est un dispositif de quotas (avec 
commerce de certificats) qui permet le mieux d’at-
teindre cet objectif. Un système d’appels d’offres 
serait aussi envisageable. Par ailleurs, il faudrait 
récompenser les formes de production d’énergie 
qui génèrent une électricité continue ou disponible 
de manière flexible. A côté du soutien des installa-
tions concrètes, il faut continuer à investir dans la 
recherche et le développement.

Aspects d’un approvisionnement en 
électricité renouvelable à l’étranger 

Dans la mesure du possible, les importations 

d’électricité doivent provenir de sources renou-

velables. Afin que les investissements des entre-

prises électriques suisses dans des installations 

à l’étranger puissent véritablement se répercuter 

sur l’approvisionnement en électricité de la Suisse, 

il faut des capacités d’acheminement suffisantes, 

un marché européen de l’électricité intégré et un 

accord sur l’électricité adéquat avec l’UE. 

De plus en plus, la Suisse devient un importateur 
d’électricité, et ce non pas comme depuis un certain 
temps déjà en hiver, mais sur l’ensemble de l’année. 
Ces besoins d’importation vont encore se maintenir 
pour un certain temps, comme le confirment aussi 
les scénarios énergétiques du Conseil fédéral. Le 
renoncement de l’Allemagne, de l’Autriche et de 
l’Italie à l’énergie nucléaire et la réduction ambition-
née de la production d’électricité fossile en raison 
du changement climatique permettent de supposer 
qu’à l’avenir, l’électricité va se raréfier en Europe. 
Que ce soit pour des raisons de coûts ou de sécurité 
d’approvisionnement, il n’est donc pas recommandé 
que la Suisse comble son déficit d’électricité par le 
seul biais d’importations.
Lorsque les importations sont inévitables, elles ne 
doivent pas provenir de types d'installations qui ont 
été rejetés en Suisse. Avec la sortie du nucléaire, 
l’importation d’électricité nucléaire est aussi peu 
crédible que l’importation d’électricité de produc-
tion fossile. Par principe, il faut donc importer de 
l’électricité de production renouvelable.
Les investissements dans des installations solaires 
thermiques en Europe du Sud ou dans des parcs 
éoliens en Europe du Nord deviennent donc – 
dans la mesure de leur disponibilité – une option 
méritant réflexion pour les entreprises électriques 
suisses. Afin que de tels investissements puissent 
effectivement contribuer à l’approvisionnement 
en électricité de la Suisse, plusieurs conditions 
doivent cependant être remplies: il faut des capaci-
tés d’acheminement de l’électricité vers la Suisse, 
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le marché européen de l’électricité doit être inté-
gré, et l’accès aux installations de production en 
question doit être assuré par un accord bilatéral sur 
l’électricité. Celui-ci doit tenir compte du fait que la 
directive européenne sur la promotion des énergies 
renouvelables (RES) prescrit aux différents pays 
des objectifs de développement ambitieux. Comme 
l’UE va exiger des efforts équivalents de la part de 
la Suisse, l’accord bilatéral sur l’électricité doit re-
connaître l’électricité provenant d’investissements 
suisses dans l’espace européen en tant que produc-
tion d’origine suisse.

Production d’électricité fossile

Dans la mesure du possible, il faut renoncer à 

la construction de centrales fossiles en Suisse. 

Si elles devaient tout de même être construites 

pour des raisons de stabilité du réseau, leurs 

émissions de CO2 doivent être entièrement 

compensées, afin de ne pas remettre en cause 

l’atteinte des objectifs climatiques suisses. Les 

investissements dans des centrales fossiles à 

l’étranger ne sont pas judicieux.

La Stratégie énergétique 2050 de la Confédération 
indique que, dans tous les scénarios, il se creuse 
un déficit d’électricité, qui ne se laisse pas entiè-
rement combler, même par l’action conjuguée de 
fortes mesures de réduction de la demande et d’un 
encouragement massif des énergies renouvelables. 
Comme il est prévu de renoncer à la construction 
de nouvelles centrales nucléaires, les producteurs 
d’électricité suisses pourraient se sentir obligés de 
remplacer les centrales nucléaires par de nouvelles 
centrales à gaz à cycle combiné ou installations fos-
siles de couplage chaleur-force.
Les Académies suisses des sciences tiennent une 
telle esquive pour erronée; elles soutiennent plu-
tôt le développement conséquent de la produc-
tion d’électricité renouvelable. De leur point de 
vue, les centrales fossiles sont envisageables seu-
lement comme solution de dernier recours et ne 
sont admissibles que si elles ne compromettent 
pas l’atteinte des objectifs climatiques suisses. 

Pour ce faire, les émissions de CO2 doivent être 
pleinement compensées, comme l’exigent la loi 
sur le CO2 en vigueur et le Conseil fédéral. Les 
Académies suisses des sciences doivent cependant 
prendre acte du fait que, dans son communiqué du 
18 avril 2012, le Conseil fédéral juge nécessaire la 
production d’électricité fossile en vue d’assurer la 
sécurité de l’approvisionnement.
Les investissements dans des centrales fossiles 
étrangères représentent une délocalisation de la 
responsabilité pour le climat et l’environnement, et 
doivent donc être rejetés d’un point de vue éthique.

Energie nucléaire

Afin que les centrales nucléaires suisses 

puissent continuer à opérer en toute sécurité 

jusqu’à leur mise hors service, il faut poursuivre 

les recherches en matière de sécurité et mettre 

en œuvre les mesures qui en découlent. Ceci 

vaut aussi pour la recherche concernant le sto

ckage final des déchets radioactifs et pour les 

préparatifs de mise en œuvre des concepts de 

stockage correspondants. L’exigence de diver-

sité et de flexibilité implique également que la 

recherche nucléaire se poursuive, en particu-

lier s’agissant du développement de nouveaux 

concepts de réacteur. Elle sert aussi à la forma-

tion du personnel spécialisé nécessaire.

La Suisse, densément peuplée, ne peut en aucun cas 
se permettre un accident de réacteur à répercussions 
critiques pour le système. Les investissements dans 
la recherche et les mises à niveau doivent aider à 
maintenir à un faible niveau les risques des cen-
trales actuelles. Les installations de génération III/
III+ sont considérées comme beaucoup plus sûres, 
mais en raison des décisions politiques de principe 
et du manque d’acceptation supposé dans la popula-
tion, elles ne représentent du moins à moyen terme 
pas une option.
Les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires doivent être confinés pendant très long-
temps. Avec le stockage en profondeur, il existe 
en principe un concept de gestion de ces déchets. 
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Mais les recherches demeurent nécessaires aussi 
dans ce domaine.

Réseau électrique

Le réseau présente aujourd’hui déjà un grand be-

soin d’extension et de modernisation. La nouvelle 

politique énergétique crée des exigences supplé-

mentaires. Afin de pouvoir agir à temps, les procé-

dures d’autorisation doivent être raccourcies.

Pour la sécurité de l’approvisionnement, un réseau 
performant est tout aussi important que la produc-
tion d’électricité, et revêt donc une importance éco-
nomique considérable. Une résignation consciente 
aux points faibles du réseau serait irresponsable.
En ce qui concerne le réseau de transport, il existe 
en raison de l’âge avancé des installations un grand 
besoin d’investissement dans des modernisations. 
Des extensions sont par ailleurs nécessaires afin 
de pouvoir intégrer de nouvelles centrales de pom-
page-turbinage et remédier à certaines conges-
tions. Le Conseil fédéral a fixé les projets urgents 
de construction de ligne dans le Plan sectoriel des 
lignes de transport d'électricité. Ces projets doivent 
maintenant être réalisés rapidement. Afin de pou-
voir procéder à temps aux extensions nécessaires, la 
procédure d’autorisation doit être raccourcie.
L’intégration efficiente et fiable des injections 
d’électricité décentralisées et partiellement fluc-
tuantes nécessite d’une part l’extension du réseau 
existant et d’autre part le développement d’un ré-
seau intelligent (smart grid) au niveau de la distri-
bution. Par ailleurs, avec l’injection croissante dans 
les niveaux de réseau inférieurs, la coordination 
entre le réseau de transport et les réseaux de distri-
bution devient plus importante.

Stockage de l’électricité 

Si la production d’électricité à base de nouvelles 

sources renouvelables doit contribuer plus large-

ment à l’approvisionnement en énergie, il faut 

créer les possibilités nécessaires de stockage 

centralisé et décentralisé. 

La production d’énergie éolienne et photo-
voltaïque ne fait le plus souvent pas écho à la 
demande. Etant donné qu’injection et consom-
mation doivent concorder à tout moment, un ap-
provisionnement en électricité qui repose majori-
tairement sur des sources renouvelables ne peut 
être réalisé que s’il existe aussi des capacités de 
stockage suffisantes. Les centrales à accumula-
tion et les centrales de pompage-turbinage joue-
ront donc aussi à l’avenir un rôle important pour 
l’approvisionnement en électricité. Après la réa-
lisation des installations en cours de construction 
ou d’étude, la puissance de pompage disponible 
sera d’environ 5 GW. Dans l’éventualité d’un 
approvisionnement en électricité pleinement re-
nouvelable, ceci ne suffit pas encore pour valo-
riser les excédents de puissance issus de l’éner-
gie éolienne et de la photovoltaïque. En outre, il 
faut à l’avenir transposer plus d’énergie de l’été 
à l’hiver. Il faut donc augmenter non seulement 
la capacité de production mais aussi la capacité 
de stockage.
L’accumulation d’énergie par pompage est au-
jourd’hui l’option la moins coûteuse de stockage 
d’électricité. Cependant, son utilisation se modi-
fie: jusqu’à présent, elle servait en premier lieu à 
valoriser de l’électricité bon marché en provenance 
de centrales à charbon et de centrales nucléaires. 
A l’avenir, il s’agira de résorber les excédents de 
puissance difficilement prévisibles issus de l’éner-
gie éolienne et de la photovoltaïque, et d’injecter 
une plus grande puissance de réglage. Les condi-
tions économiques de l’accumulation d’énergie par 
pompage évoluent donc. 
D’autres technologies de stockage comme le sto
ckage d'énergie par air comprimé, la production et 
le stockage d’hydrogène par électrolyse ou les ac-
cumulateurs ne sont aujourd’hui concurrentiels que 
dans des cas particuliers. Le stockage thermique de 
l’énergie (réservoir de chaleur) est utilisé en stan-
dard dans les centrales solaires thermiques et per-
met de produire de l’électricité pratiquement à toute 
heure. En cas de production d’électricité fortement 
décentralisée, un stockage décentralisé semble en 
principe judicieux.



34 | Quel avenir pour l’approvisionnement en électricité de la Suisse? 

Efficience et sobriété

La réalisation d’un système électrique durable pré-

suppose une efficience nettement améliorée et 

une sobriété plus élevée. La Confédération et les 

cantons doivent créer avec les acteurs impliqués 

les conditions cadre appropriées.

Si le système électrique doit être refondu sur la 
base de vecteurs énergétiques renouvelables, 
l’électricité doit être utilisée de manière nettement 
plus efficiente qu’aujourd’hui. Afin que la crois-
sance économique, la croissance démographique 
et l’électrification dans le secteur de la chaleur et 
des transports n’entraînent pas une hausse de la 
consommation, il faut dans la mesure du possible 
réaliser les gains d’efficience et de sobriété. Les 
facteurs suivants jouent un rôle important dans ce 
contexte:

•	 Prix de l’électricité: Si le prix de l’électricité 
demeure au niveau actuel, les potentiels d’effi-
cience et de sobriété ne seront guère réalisés. 
Une augmentation marquée des prix est déjà à 
prévoir lorsque les distorsions du marché auront 
été éliminées. Si les utilisateurs savent qu’à plus 
long terme les prix vont augmenter de manière 
substantielle, ils ont une incitation à investir dans 
des mesures d’efficience. Cependant, un prix éle-
vé de l’électricité peut aussi mener à un transfert 
vers les vecteurs énergétiques fossiles. 

•	 Habitudes de consommation: La modification 
des habitudes de consommation peut contribuer 
de manière essentielle à une utilisation plus effi-
ciente de l’électricité. A côté de prix de l’élec-
tricité plus élevés, une telle modification peut 
aussi être obtenue par de nouvelles prestations 
électriques, le «smart metering», ou une évolu-
tion des routines quotidiennes et des attitudes 
sociales.

•	 Processus d’apprentissage sociaux: Efficience et 
sobriété n’appartiennent pas encore aux normes 
sociales fondamentales. Les objectifs visés en 

matière d’efficience et de sobriété ne pourront 
cependant pas être atteints sans la formation 
de nouvelles normes. Ceci est possible à diffé-
rents niveaux: la qualité de vie n’est plus définie 
principalement par la consommation de biens, 
les comportements sobres se voient attribuer un 
statut social plus prestigieux et les labels éner-
gétiques incitent à utiliser l’énergie de manière 
économe.

•	 Instruments politiques: Il n’est possible ni de 
contrôler ni de prévoir quels processus d’appren-
tissage sociaux auront lieu. Mais il est possible 
d’encourager les processus d’apprentissage par 
des conditions cadre appropriées. En outre, il est 
aussi possible de mettre en œuvre des mesures 
ciblées: renforcement continu des normes appli-
cables aux appareils, interdiction de certaines ap-
plications électriques ou fléchissement direct de 
la consommation d’électricité par le biais d’une 
taxe d’incitation.

Libéralisation du marché de l’électricité 

L’ouverture du marché pour toutes les catégories 

de clients doit être mise en œuvre le plus rapide-

ment possible. La société d’exploitation du réseau 

suisse Swissgrid doit être dotée d'une structure 

d’entreprise indépendante.

Depuis 2008, l’accès libre au marché est possible 
en Suisse pour les gros consommateurs. Il reste 
maintenant à ouvrir le marché pour tous les autres 
consommateurs. Il ne s’agit pas seulement de pou-
voir librement choisir son fournisseur. Le marché 
de l’électricité ne peut fonctionner sans distorsions 
que si les prix de l’électricité reflètent les coûts 
véritables. Les coûts externes jusqu’à présent 
non pris en compte doivent donc être intégrés à 
la formation des prix. C’est ainsi qu’est créée la 
base économique de la «nouvelle politique éner-
gétique».
La libéralisation du marché de l’électricité requiert 
la séparation de la production et du réseau, car ce 
dernier représente un monopole naturel qui doit être 
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réglementé. La société nationale d’exploitation du 
réseau Swissgrid entrera en possession du réseau de 
transport au plus tard en 2013. Afin que le marché 
fonctionne, il est important que Swissgrid puisse 
à l’avenir agir indépendamment des producteurs 
d’électricité et des distributeurs régionaux.
La libéralisation a des répercussions considérables 
pour le secteur électrique. Avec la mise à part du 
réseau de transport, sa structure se modifie. La 
pleine ouverture du marché entraîne de nouvelles 
relations commerciales entre les fournisseurs et 
les consommateurs d’électricité, entre autre aussi 
parce que les consommateurs doivent à l’avenir 
avoir la possibilité de réagir à des signaux-prix. Et 
finalement, au vu de la libéralisation et de l’injec-
tion croissante d’électricité décentralisée, la ques-
tion se pose de savoir si l’organisation à très petite 
échelle du secteur électrique, avec de nombreuses 
petites entreprises d’approvisionnement en électri-
cité, a un avenir. 

L’approvisionnement en électricité de la 
Suisse dans le contexte européen 

Dans l‘intérêt d’un approvisionnement fiable 

et économique du pays, le système électrique 

suisse doit rester intégré dans le système euro-

péen. A cet effet, un accord sur l’électricité avec 

l’UE est indispensable.

Aujourd’hui, le système électrique suisse fait 
partie intégrante du marché de l’électricité euro-
péen. Pour des raisons techniques, économiques 
et politiques, ce dernier va fortement évoluer. Ce 
qui aura aussi des conséquences pour la Suisse: 
l’évolution au sein de l’UE n’influence pas seule-
ment la législation suisse, mais aussi la sécurité de 
l’approvisionnement, les flux d’électricité et donc 
les exigences en matière de réseau de transport. Il 
est important pour la Suisse d’être raccordée à un 
futur réseau européen à très haute tension (super 
grid). Mais la dépendance n’est pas unilatérale: 
de son côté, le réseau d’interconnexion européen 
est aussi tributaire d’un système électrique suisse 
performant.

La Suisse et l’UE ont donc toutes deux un intérêt 
à collaborer de manière étroite. L’accord bilaté-
ral mentionné plus haut est nécessaire afin que 
les entreprises électriques et les autorités suisses 
puissent participer au développement ultérieur 
du réseau d’interconnexion européen. Si cet ac-
cord ne devait pas aboutir, la Suisse ferait face 
à des risques considérables. Les négociations 
pour un tel accord sur l’électricité sont en cours 
mais avancent difficilement. La Suisse n’a ain-
si pour l’instant pas réalisé la libéralisation du 
marché exigée par l’UE. A ceci s’ajoutent deux 
autres points contentieux: l’acheminement prio-
ritaire d’électricité en provenance de centrales 
nucléaires françaises à destination de la Suisse et 
l’adoption de la directive européenne sur la pro-
motion des énergies renouvelables (RES).

Réorientation des entreprises 
d’approvisionnement en électricité

Les entreprises d’approvisionnement en élec-

tricité doivent développer de nouvelles straté-

gies commerciales qui découplent le rende-

ment et la quantité vendue. Il faut pour cela des 

domaines d’activité et des services axés sur 

l’efficience.

Pour réussir, les acteurs économiques doivent savoir 
s’adapter aux nouvelles conditions cadre. Si le sys-
tème électrique est remanié de manière à atteindre 
d’ici 2050 les objectifs formulés au début de ce rap-
port, les entreprises d’approvisionnement en élec-
tricité (EAE) font face à une vaste mission d’ajuste-
ment. Même si, en fin de compte, chaque entreprise 
devra trouver sa propre solution, les points suivants 
doivent être considérés:

•	 Structures: On peut se demander si les ajuste-
ments nécessaires peuvent être réalisés au sein 
de la structure existante du secteur électrique, car 
tant la diversification de la production que l’inté-
gration dans le marché de l’électricité européen 
entraîneront une modification des conditions 
cadre.
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•	 Modèles commerciaux: Toutes les EAE doivent 
se préparer à deux défis majeurs: la libéralisation 
du marché de l’électricité va se poursuivre. Et 
si efficience et sobriété deviennent des objectifs 
centraux, à l’avenir les EAE ne réaliseront plus 
leurs bénéfices principalement par le biais de la 
quantité d’électricité vendue, mais grâce à de 
nouveaux modèles de prestations et de relations 
clients.

•	 Investissements: Sans aucun doute, les EAE 
devront effectuer une grande partie des investis-
sements pour le remaniement du système élec-
trique. La question de savoir où, dans quelles 
installations et avec quelles stratégies elles in-
vestiront demeure au final – dans le cadre fixé 
par l'Etat – une décision commerciale.

Recherche, développement et 
enseignement

La recherche, le développement et l’enseigne-

ment relatifs à l’énergie doivent être renforcés. 

Il faut en particulier aussi développer de manière 

substantielle la recherche socio-économique.

Les considérations précédentes établissent clai-
rement que le remaniement du système électrique 
nécessitera plusieurs décennies. Les avancées 
des sciences et de la technologie jouent dans ce 
contexte un rôle déterminant. Plus on fait avancer la 
recherche et le développement de manière efficace, 
plus le processus de remaniement peut s’effectuer 
de manière économique et écologique.
Il s’agit tout d’abord d’aspects relevant des sciences 
naturelles et techniques, par exemple de technolo-
gies améliorées d’utilisation de l’énergie (photo-
voltaïque, biomasse) ou de technologies qu’il reste 
à développer (stockage d’électricité, smart grid, 
géothermie, réacteurs nucléaires de quatrième gé-
nération). Le progrès technique est une condition 
nécessaire mais non suffisante pour pouvoir amé-
liorer l’infrastructure de mise à disposition et d’uti-
lisation de l’électricité en termes économiques et 
écologiques. 

C’est pourquoi le remaniement du système élec-
trique requiert d’un autre côté aussi une ampli-
fication massive de la recherche en sciences 
économiques et sociales. Les questions d’ordre 
économique concernent par exemple les répercus-
sions sur l’économie nationale, l’internalisation des 
coûts externes, ou l’aménagement optimal de me-
sures d’incitation ou du marché de l’électricité. Les 
questions relevant des sciences sociales sont tout 
aussi pertinentes, touchant par exemple au compor-
tement des consommateurs, au maniement de l’in-
certitude et du risque, à l’acceptation de nouvelles 
technologies, à l’organisation sociale (autarcie des 
régions, capacité d’innovation des entreprises) ou 
aux processus d’apprentissage sociaux. L’aspect 
systémique est lui aussi important: il s’exprime par 
exemple dans la problématique des réseaux et dans 
le maillage international. Il s’agit de comprendre 
la complexité du système socio-technique «appro-
visionnement en électricité» dans son ensemble, y 
compris ses effets de feedback.
En particulier, il existe un besoin concret de re-
cherche sur les points suivants:

•	 Elaboration d’un modèle de système énergétique 
qui englobe tous les types de production, le trans-
port et le stockage de l’électricité, les importa-
tions et les exportations ainsi que la consom-
mation, et qui prenne en compte les coûts, les 
risques, l’acceptation, la consommation de res-
sources, les répercussions économiques et les 
atteintes à l’environnement

•	 Elaboration de scénarios de mise en œuvre 
sociale, économique et politique d’objectifs 
concrets (disponibilité d’électricité et de chaleur, 
prix, exigences écologiques), compte tenu de 
l’évolution internationale possible 

•	 Stockage de l’électricité et stockage thermique 
resp. thermochimique de l’énergie: développe-
ment, analyse de cycle de vie, coûts et risques

•	 Optimisation des flux de matériaux, tant des ma-
tériaux courants que des matériaux rares.
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Avec les deux EPF, les universités et les hautes 
écoles spécialisées, une économie novatrice, et 
des institutions d’encouragement qui ont fait leurs 
preuves (Fonds national suisse FNS, Commission 
pour la technologie et l’innovation CTI, recherche 
de l'administration fédérale), la Suisse dispose d’une 
base excellente pour réaliser les progrès urgents et 
indispensables. Un encouragement continu et ren-
forcé de la recherche et du développement s’impose 
non seulement dans le but de remanier le système 
électrique de manière aussi économique que pos-
sible, mais aussi parce qu’il contribue à un climat 
d’innovation et soutient ainsi l’industrie suisse (en 
particulier la cleantech). Les Académies suisses des 
sciences saluent donc le fait que, selon sa décision 
du 18 avril 2012, le Conseil fédéral compte à nou-
veau déployer plus de moyens pour les installations 
pilotes et de démonstration.
Le remaniement et l’extension du système élec-
trique dans son ensemble exigent dans la re-
cherche, le développement et la mise en œuvre 
un nombre suffisant de personnel qualifié – qu’il 
s’agisse d’ouvriers ou de chercheuses. L’appren-
tissage et la formation sont des facteurs décisifs 
pour le succès de la Stratégie énergétique 2050 et 
devraient donc être renforcés à tous les niveaux 
d’éducation.
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Conclusion

Le remaniement ambitionné du système électrique est un défi gigantesque. La tâche est encore com-
pliquée par le fait que ce n’est pas seulement l’approvisionnement en électricité qui doit être refondu 
sur la base de sources renouvelables, mais que les combustibles et les carburants fossiles, qui couvrent 
aujourd’hui la majeure partie de la consommation d’énergie, doivent à terme eux aussi être remplacés 
par des énergies renouvelables. Le passage à des sources d’énergie renouvelables est une tâche qui néces-
sitera plusieurs décennies et des investissements importants. Elle est d’autant plus difficile à exécuter 
qu’on repousse sa mise en œuvre. La transformation requise n’est pas seulement d’ordre technologique, 
mais aussi social.

Le présent rapport a abordé des domaines d’action cruciaux et esquissé des options possibles. Il montre 
qu’il n’existe pas de chemin unique clairement tracé et que toutes les options présentent des avantages 
et des inconvénients. La tâche principale consiste à trouver un équilibre entre les avantages et les incon-
vénients. Il est impossible d’échapper à des conflits d’objectifs. Ceci ne concerne pas seulement les 
technologies, mais aussi les individus, qui attendent à juste titre une répartition équilibrée des bénéfices 
et des charges. Etant donné que, dans un pays démocratique, un remaniement social ne peut s’opérer que 
de manière librement consentie, la Suisse n’aura pas d’autre choix que d’élaborer pour ce remaniement 
un «contrat social» – comme elle l’a déjà fait avec succès lors de la mise en place de la prévoyance 
vieillesse, lors de la péréquation financière nationale ou lors de la réalisation des grands projets ferro-
viaires. Un projet de cette envergure ne nécessite pas seulement une volonté politique forte, mais aussi 
des conditions cadre appropriées et la volonté de nombreux acteurs de contribuer de manière concrète à 
l’atteinte de l’objectif commun.
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